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Mot du Directeur 

 

 

2020 aura marqué un 

tournant inédit et décisif 

pour la réforme du secteur 

des Etablissements et 

Entreprises Publics (EEP). 

Les Orientations Royales 

contenues dans le Discours 

du Trône du 29 Juillet 2020 et 

dans le Discours au 

Parlement à l’occasion de 

l’ouverture de la 1ère session 

de la 5ème année législative 

de la 10ème législature, ont 

tracé une véritable feuille de 

route pour cette réforme, 

nous permettant d’accélérer 

la concrétisation des actions visant à rehausser l’efficience de ce secteur stratégique et à 

consolider son rôle dans le développement économique et social de0 notre pays.  

Dans ce cadre, nous avons concentré nos efforts pendant cette année pour lancer les bases 

d’implémentation de cette réforme à travers, notamment,  l’élaboration de deux projets de 

loi, dans le but d’encadrer et de planifier les opérations de redimensionnement et de 

restructuration du secteur des EEP, de faire émerger le rôle de l’Etat Actionnaire, de 

renforcer le pilotage et la gestion stratégique des participations de l’Etat et de prioriser les 

actions visant l’amélioration de la gouvernance et de la performance des EEP. 

Il s’agit du Projet de loi-cadre devant arrêter les principes et les règles de conduite de la 

réforme du secteur des EEP et du Projet de loi portant création de l’Agence Nationale de 

Gestion Stratégique des participations de l’Etat, constituant un levier central du chantier de 

la réforme du secteur public. Ces textes ont été élaborés sur la base des conclusions de 

différentes études de diagnostic et de benchmark, des évaluations opérées par les 

instances d’audit et de contrôle, des actions de dialogues stratégiques engagés avec 

certains EEP et du retour d’expérience et des réflexions menées par la DEPP et ce, en 

s’appuyant sur les orientations données par Monsieur le Ministre dans ce sens. 

Dans le même cadre et suite aux Hautes Orientations Royales, objet du Discours du Trône 

du 29 Juillet 2020, visant la mise en place d’un Fonds d’investissement stratégique pour 

l’accompagnement de la relance économique du pays, la loi n° 76-20 portant création du 
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Fonds Mohammed VI pour l’Investissement a été élaborée et promulguée et les diligences 

sont engagées à un rythme soutenu en vue de sa structuration et de son déploiement 

effectif. 

Parallèlement au chantier de généralisation de la protection sociale, la création de ce Fonds 

stratégique et le projet de réforme du secteur public constituent des bases solides du plan 

de relance et s’inscrivent dans le cadre de la Volonté Royale de reconsidérer le modèle de 

développement du pays. C’est ainsi que notre Direction a été auditionnée en 2020 à deux 

reprises, par la Commission spéciale chargée d’élaborer le nouveau modèle de 

développement au sujet du secteur des EEP, en tant que levier indispensable et capital 

dans le futur modèle de développement et ce, avant et après le Discours du Trône pour 

tenir compte des Hautes Orientations Royales en matière de réforme du secteur public.  

Le contexte inédit né de la pandémie de la COVID-19 a eu un impact différencié sur les EEP 

pour lesquels nous avons assuré un suivi régulier et mené un accompagnement adapté par 

voie d’appuis directs et à travers la garantie du fonds porté par la Société Nationale de 

Garantie et de Financement de l’Entreprise (SNGFE). 

Dans le même sillage, plusieurs circulaires de M. le Ministre instaurant diverses mesures de 

souplesse en matière de gouvernance, de gestion budgétaire et de contrôle financier ainsi 

que des incitations à la réduction des délais de paiement et à la digitalisation ont été mises 

en place au profit des EEP depuis la déclaration de l’état d’urgence sanitaire.  

L’année 2020 a également connu l’amendement du cadre juridique des contrats de PPP 

dans l’objectif d’accélérer la cadence de réalisation des programmes de développement 

économique et social et de renforcer l’attractivité de l’investissement public à l’échelle 

nationale et internationale. Parallèlement, un cycle de formation certifiant en PPP a été 

lancé au profit de la DEPP et de ses partenaires. 

La DEPP a également piloté l’élaboration du projet de loi n° 53-19, amendant et complétant 

la loi n° 127-12 réglementant la profession de Comptable Agréé et instituant une 

Organisation Professionnelle des Comptables Agréés (OPCA). Ce projet, adopté par le 

Parlement, introduit plusieurs modifications permettant d’élargir l’accès au titre de 

Comptable Agréé au profit des comptables indépendants. 

Nos efforts se sont poursuivis en matière d’accompagnement des EEP dans l’adaptation et 

l’ajustement de leurs stratégies et de leurs plans de développement, en tenant compte des 

impacts de la pandémie de la COVID-19 et en s’inscrivant dans la perspective de la réforme 

du secteur des EEP telle qu’escomptée par la Vision Royale. 

La crise sanitaire ne nous a pas empêchés de développer des actions de formation adaptées 

au contexte sanitaire en privilégiant la formation à distance et de poursuivre nos 

interactions avec nos partenaires à travers une participation active de la DEPP à l’animation 

de plusieurs webinaires en relation avec les chantiers stratégiques de la Direction, afin de 

présenter le contenu et les contours de la réforme du secteur des EEP.  

Dans un contexte marqué par des défis de développement socioéconomique de plus en 

plus pressants, les EEP sont appelés à s’inscrire fortement, et de manière volontariste, dans 
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le plan de relance de l’économie nationale et doivent jouer pleinement leur rôle dans le 

futur modèle de développement national. Etant rappelé que le portefeuille public n’est pas 

une sphère homogène et que ses maux n’appellent pas forcément les mêmes remèdes.  

Nous poursuivrons notre engagement pour renforcer le pilotage de ce portefeuille public 

et la gestion stratégique des participations de l’Etat et pour améliorer la gouvernance et les 

performances des EEP afin d’assurer une meilleure soutenabilité et une pérennité de leurs 

modèles économiques et financiers.  

L’engagement et l’implication des femmes et des hommes de la Direction nous confortent 

dans nos ambitions et nous permettent d’aller de l’avant dans l’accomplissement de nos 

missions. 

Nous comptons également sur l’adhésion de nos partenaires pour mener nos chantiers à 

bon port. La réussite est collective !  

 

Abderrahmane Semmar  

Directeur des Entreprises Publiques et de la Privatisation   
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29 juillet 2020 : Discours Royal à l’occasion de la Fête du Trône  

Les Hautes Orientations Royales à l’occasion du Discours du Trône du 29 juillet 2020 ont mis 

en exergue la nécessité d’une réforme profonde du secteur public devant être menée avec 

diligence afin de garantir une complémentarité et une cohérence optimales entre les 

missions respectives des EEP et, in fine, rehausser leur efficience économique et sociale. Et 

un des leviers de la réforme consiste en la création d’une Agence Nationale dont la mission 

consistera à assurer la gestion stratégique des participations de l’Etat et à suivre la 

performance des établissements publics. Sa Majesté a, également, appelé à la création d’un 

Fonds Stratégique d’Investissement dont la mission porte sur l’appui aux activités de 

production, l’accompagnement et le financement des grands projets d’investissement 

public-privé, dans différents domaines. 

4 août 2020 : Conférence de presse de M. le Ministre de l’Economie des Finances 

et de la Réforme de l’Administration  

Cette conférence de presse s’est focalisée sur les grandes lignes de la réforme du secteur 

public et a été l’occasion d’annoncer une série de mesures concernant la restructuration et 

le redimensionnement du secteur des EEP.  

11 août 2020 : Exposé de M. le Ministre devant la Commission des finances de la 

première Chambre  

M. le Ministre a présenté les grands axes de la réforme du secteur public et la feuille de route 

pour sa mise en œuvre. Son exposé a porté, notamment, sur la création d'un compte 

d’affectation spécial intitulé " Fonds d'Investissement Stratégique". 

Séminaire du Gouvernement du 24 et 25 août 2020 

Le gouvernement a tenu, les 24 et 25 août 2020, une visioconférence en interne, sous la 

présidence du Chef du Gouvernement et avec la participation de tous les membres du 

Gouvernement. Durant ces séminaires, M. le Chef de Gouvernement a souligné la 

nécessité de se concentrer sur les priorités fixées par Sa Majesté le Roi Mohammed VI, 

que Dieu l’assiste, dans le Discours du Trône, lesquelles priorités constituent la feuille de 

route pour la réforme du secteur public. 

24 septembre 2020 : 2ème Audition de la DEPP par la Commission Spéciale 

chargée d’élaborer le nouveau modèle de développement (CSMD), suite à celle 

tenue en mai 2020 

La DEPP a été auditionnée par la CSMD, désignée par Sa Majesté Le Roi, au sujet du secteur 

des EEP, considéré comme levier indispensable et capital dans le futur modèle de 

développement. Les principaux questionnements et commentaires des membres de ladite 

Commission ont porté, notamment, sur les voies de réforme des EEP. La DEPP a également 

présenté la feuille de route de la réforme du secteur public.  



 

 

9 
 

Rapport d’activité de la DEPP  

A n n é e  2 0 2 0 | 

28 septembre 2020 : Exposé de M. le Ministre devant le Parlement   

Cet exposé portant sur l’exécution de la loi de finances de l’année 2020, la préparation du 

Projet de Loi de Finances 2021 et la programmation budgétaire pour les trois années à venir 

(2021-2023), est revenu sur l’implémentation des Hautes Orientations Royales contenues 

que venues dans le discours du Trône du 29 juillet 2020 et la nécessité d’accélérer 

l’approbation des projets de loi y afférents.  

9 octobre 2020 : Discours de Sa Majesté à l’occasion de l’ouverture de la 

Première Session au titre de la cinquième année législative de la dixième 

législature 

Sa Majesté Le Roi a mis l’accent sur la feuille de route de la réforme du secteur public, en 

précisant que le Fonds d’Investissement Stratégique portera le nom de « Fonds 

Mohammed VI pour l’Investissement », tout en rappelant ses missions et son rôle dans la 

relance de l’économie. Sa Majesté est revenu ensuite sur la réforme des EEP en appelant à 

« une redéfinition substantielle et équilibrée du secteur ». Sa Majesté a également appelé à 

la mobilisation nationale générale et la mutualisation de tous les efforts pour réussir la mise 

en œuvre de la réforme. 

14 octobre 2020 : Conseil des Ministres du présidé par Sa Majesté Le Roi 

Mohammed VI 

Lors de son exposé relatif aux orientations générales du Projet de Loi des Finances 2021,  

M. le Ministre a rappelé les Orientations Royales concernant la réforme du secteur des EEP 

ainsi que les deux projets de loi en cours d’élaboration, à savoir le projet de loi portant sur la 

création de l’Agence de Gestion Stratégique des Participations de l’Etat et le projet de loi 

relatif à la réforme globale du secteur des EEP. Concernant, le Fonds Mohammed VI pour 

l’investissement, M. Le Ministre a souligné qu’il sera procédé à la mise en œuvre rapide de 

tous les mécanismes susceptibles de garantir l’efficacité du dudit Fonds.  

7 décembre 2020 : Séminaire du présidé par M. le Ministre sur la réforme du 

secteur public  

Ce séminaire a été l'occasion de présenter les grandes lignes du projet de réforme des EEP 

et de se concerter avec les parties prenantes impliquées afin de renforcer leur adhésion à 

ce chantier.  

Il a connu la participation de M. le Ministre de l'Energie, des Mines et de l’Environnement, 

de dirigeants d’EEP stratégiques et de représentants des départements ministériels 

concernés. 

31 décembre 2020 : Promulgation du Dahir n° 1-20-103 du 16 Joumada I 1442 (31 

décembre 2020) portant promulgation de la loi portant sur la création du Fonds 

Mohammed VI 
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- Présentation du projet de loi portant sur la création du Fonds Mohammed VI pour 

l’Investissement au Parlement le 08 décembre 2020 

- Adoption à l’unanimité du projet de loi 76-20 portant sur la création du Fonds 

Mohammed VI pour l'investissement par la première chambre du Parlement, le 14 

décembre 2020.  
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Réforme profonde du secteur public :  
Une vision stratégique et un nouvel élan  

des chantiers de réformes lancés par la DEPP 
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I. Forte Volonté Royale pour enclencher la réforme du secteur public 

L’année 2020 a été une année décisive pour le secteur des Etablissements et Entreprises 

Publics (EEP) dont le rôle et la dynamique ont été fortement impulsés par les Hautes 

Orientations Royales contenues dans le Discours du Trône du 29 juillet 2020 et du Discours 

Royal adressé au Parlement le 09 octobre 2020, qui ont mis en exergue la nécessité d’une 

réforme profonde du Secteur Public et la création d’une Agence nationale pour la gestion 

stratégique des participations de l’Etat et le suivi des performances des établissements 

publics. 

 

 

Ces Hautes Orientations Royales interviennent dans le prolongement de celles prodiguées 

par Sa Majesté le Roi, que Dieu L’Assiste, lors du Conseil des Ministres du 10 octobre 2018 

relatives à la restructuration de certains EEP à forts enjeux socio-économiques afin de 

« …une réforme profonde du secteur public doit être lancée avec diligence 
pour corriger les dysfonctionnements structurels des établissements et des 
entreprises publics, garantir une complémentarité et une cohérence 
optimales entre leurs missions respectives et, in fine, rehausser leur efficience 
économique et sociale. 

À cette fin, Nous appelons à la création d’une Agence Nationale dont la 
mission consistera à assurer la gestion stratégique des participations de l’Etat 
et à suivre la performance des établissements publics...».            

 Extrait du Discours du Trône - 29 juillet 2020 

« …les institutions de l’Etat et les entreprises publiques doivent montrer une 
attitude exemplaire et agir comme un levier de développement, et non 
comme un frein. 

Étant donné l’importance stratégique de ces institutions, Nous appelons à 
une redéfinition substantielle et équilibrée du secteur. 

Par ailleurs, Notre souhait est que l’Agence chargée de la supervision des 
participations de l’État et du suivi de leurs performances joue un rôle-clé 
dans ce domaine. 

De fait, le succès du plan de relance économique et la mise en place d’un 
nouveau contrat social nécessitent une évolution réelle des mentalités et un 
véritable changement dans le niveau de performance des établissements 
publics… ». 

Extrait du Discours Royal au Parlement du 09 Octobre 2020 
à l'occasion de l’ouverture de la 1ère session de la 5ème année législative  

de la 10ème législature – 9 octobre 2020 



 

 

18 
 

Rapport d’activité de la DEPP  

A n n é e  2 0 2 0 | 

pérenniser leurs modèles économiques et d’asseoir les bases de leur développement futur 

à travers le recentrage de leurs activités sur leurs métiers de base. 

En outre, et dans le cadre des travaux de la Commission spéciale chargée d’élaborer le 

nouveau modèle de développement, la DEPP a apporté sa contribution concernant le 

secteur des EEP considéré comme levier indispensable et capital dans le futur modèle de 

développement ainsi que concernant la réforme du secteur des EEP initiée par les Hautes 

Orientations Royales. 

 

 

1. Réforme profonde du Secteur Public 

Le secteur des EEP joue un rôle clé dans la dynamique économique et sociale du pays. Il 

évolue dans un contexte en mutation perpétuelle et il est souvent interpellé par rapport à 

son rôle et sa finalité, à la maitrise de son évolution et à la qualité de sa gouvernance.    

Les défis du développement socioéconomique sont devenus de plus en plus pressants, 

l’ouverture des marchés à la concurrence et leurs dimensions mondialisées imposent la 

professionnalisation de la fonction actionnariale de l’Etat et interpellent le secteur des EEP 

à évoluer dans cet environnement, d’où la nécessité de réformer l’Etat actionnaire et de 

définir clairement le contenu de la tutelle technique et financière qu’exerce l’Etat sur les 

EEP.  

 

Les EEP sont également appelés à s’inscrire fortement, et de manière volontariste, dans le 

plan de relance de l’économie nationale et à renforcer davantage la qualité de leurs 

interventions pour fournir des services publics de qualité pour les usagers et pour 

l’entreprise, promouvoir l’investissement public dans les divers secteurs économiques et 

contribuer à réduire les disparités sociales et spatiales.  
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Par ailleurs, et malgré les différents apports des EEP, ces derniers souffrent encore de 

fragilités soulevées par les différentes instances de contrôle qui entravent leur 

développement et limitent leurs performances.  

 

Ainsi, pour dépasser ces fragilités et renforcer la contribution des EEP à la croissance 

économique du pays et à sa dynamique de développement, des ruptures en termes de 

dimensionnement de ce portefeuille, de son pilotage, de sa gouvernance et de suivi de ses 

performances s’imposent.   

La réforme profonde du secteur public constitue ainsi une nouvelle approche de traitement 

des déséquilibres structurels des EEP en vue d’atteindre une meilleure intégration et 

cohérence dans leurs missions et d’accroître leur efficacité économique et sociale. Elle 

devra, de plus, être accélérée vu le contexte actuel marqué par la crise sanitaire liée à la 

pandémie de la COVID-19 qui a exacerbé les fragilités susmentionnées.    

La réforme profonde du secteur public permettra ainsi de procéder à une redéfinition 

substantielle et équilibrée du secteur public et de conduire des opérations volontaristes de 

restructuration et de redimensionnement du secteur des EEP. Elle permettra également à 

la future Agence nationale chargée de la gestion stratégique des participations de l’Etat de 

jouer un rôle-clé dans cette réforme.   

Textes fondateurs de la réforme profonde du secteur public  

Deux projets de loi ont été élaborés par la DEPP dans le cadre de la réforme profonde du 

secteur public et permettront d’encadrer et de planifier les opérations de 

redimensionnement et de restructuration du secteur des EEP et de faire émerger le rôle de 

l’État Actionnaire. Ceci impactera profondément les besoins des EEP et leurs capacités de 

mobilisation de ressources et de valorisation des actifs ainsi que les modalités 

d’accompagnement de l’Etat. 

OBJECTIFS FONDAMENTAUX DE LA REFORME DU SECTEUR DES EEP 

Les principaux objectifs de cette réforme consistent à : 

- Modifier la taille du secteur public ; 

- encadrer son élargissement ; 

- soutenir ses capacités et moderniser sa gouvernance et son contrôle. 

Les principes encadrant cette réforme ambitieuse du secteur public sont : 

- La continuité du service public et sa capacité de changement et d’adaptation ; 

- La transparence et la libre concurrence ; 

- La préservation des droits acquis ; 

- La reddition des comptes ; 

- L’allocation optimale des ressources publiques ; 

- L’implication des différentes parties prenantes. 
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Il s’agit du Projet de loi-cadre n° 50.21 relative à la réforme des établissements et entreprises 

publics et du Projet de loi n° 82.20 portant création de l’Agence Nationale de gestion 

stratégique des participations de l’Etat et de suivi des performances des EEP. 

Ces deux projets intègrent les Hautes Orientations Royales contenues dans le Discours du 

Trône du 29 juillet 2020 et le Discours Royal au Parlement le 9 Octobre 2020, ainsi que les 

orientations de Monsieur le Ministre à ce sujet. Ils font suite aux différentes études et 

réflexions engagées par la DEPP sur le redimensionnement et la restructuration du 

portefeuille public et au chantier mené par la Direction sur la stratégie actionnariale 

publique.  

PROJET DE LOI-CADRE N° 50.21 RELATIVE A LA REFORME  
DES ETABLISSEMENTS ET ENTREPRISES PUBLICS 

Le projet de loi-cadre relative à la réforme des EEP a pour objet d’introduire des dispositions 

innovantes visant la mise en cohérence des missions et le rehaussement de l’efficience 

économique et sociale des EEP. Il s’agit notamment de : 

- La transformation en société anonyme à Conseil d’Administration présidé par un 

Président Directeur Général de l’ensemble des établissements publics à caractère 

commercial, ainsi que la migration des entreprises publiques au même régime, pour 

une meilleure gouvernance aux standards les plus élevés ;  

- L’optimisation du portefeuille des EEP à travers :  

 La mise en œuvre d’opérations de dissolution/liquidation de certains EEP dont les 

missions ne sont plus opportunes et/ou dépassées et dont l’apport en termes de 

développement socioéconomique est non significatif ; 

 Le rapprochement/regroupement des EEP quand cela est nécessaire pour optimiser 

les ressources financières de l’Etat et bénéficier des synergies entre les intervenants 

publics portant des missions et des actions complémentaires ; 

- La clarification des missions des EEP et l’adaptation de leurs champs d’activités au 

service des politiques publiques de l’Etat ;   

- L’évaluation régulière des missions et des performances des EEP pour instaurer un 

processus d’amélioration continue ; 

- La mise en place de règles visant à renforcer l’autonomie des EEP et leurs 

performances ; 

- L’obligation d’instaurer une culture de performance et des résultats et d’adopter un 

management moderne centré sur les objectifs et porteur de valeur ajoutée ; 

- Le renforcement des bonnes pratiques en matière de gouvernance, notamment à 

travers la parité, la nomination des administrateurs indépendants et la régularité des 

réunions des organes délibérants ;  

- La prise en compte des droits acquis et des intérêts des parties prenantes, notamment 

le personnel des EEP. 
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En outre, la DEPP a élaboré le texte de loi portant sur la création du Fonds Mohammed VI 

pour l’investissement. Ce fonds a été créé conformément aux Hautes Orientations Royales 

dans le cadre de la mise en œuvre du plan de relance économique défini par les pouvoirs 

publics pour atténuer les impacts négatifs en relation avec la crise sanitaire et économique 

liée à la pandémie de la Covid-19.   

Ce Fonds est appelé à jouer un rôle de premier plan dans la promotion de l’investissement 

et le relèvement des capacités de l’économie nationale. Doté de 15 milliards de DH 

provenant du Budget Général de l’État, il interviendra pour doter les secteurs productifs du 

soutien nécessaire ainsi que pour financer et accompagner les grands projets, dans le cadre 

de partenariats public-privé, dans divers domaines. 

1. Redimensionnement et restructuration du secteur des EEP 

L’année 2020 a été marquée par l’engagement d’une réflexion profonde sur les pistes et les 

voies de restructuration, de redimensionnement et d’optimisation de la taille du portefeuille 

public en vue de renforcer son utilité et son rendement, de maîtriser ses risques et d’adapter 

son rôle à l’évolution du contexte, des attentes de l’Etat et des politiques publiques. 

Les actions de redimensionnement et de restructuration du secteur des EEP visent 

principalement la correction des dysfonctionnements structurels des EEP, la garantie d’une 

meilleure complémentarité et cohérence entre les missions des EEP et le rehaussement de 

leur efficience économique et sociale.  

 

PROJET DE LOI N° 82.20 PORTANT CREATION DE L’AGENCE NATIONALE  
DE GESTION STRATEGIQUE DES PARTICIPATIONS DE L’ETAT 

Ce projet de loi a pour objectif de consolider le cadre institutionnel et organisationnel de 

l’intervention de l’Etat Actionnaire, à travers la création d’une Agence Nationale dédiée à la 

gestion stratégique des participations de l’Etat et au suivi des performances des EEP.  

Cette Agence qui sera créée sous forme d’établissement public, dans un premier temps, sera 

transformée en société anonyme, dans un horizon ne dépassant pas 5 ans. Placée sous 

l’autorité du ministre chargé des finances, elle aura pour principal objectif d’assurer une 

surveillance continue des participations détenues par l’Etat en sa qualité d’actionnaire et un 

suivi régulier de leurs performances et de leur rendement. 

A cet effet, elle veillera à l’augmentation de la valeur du portefeuille public et de sa rentabilité 

et identifiera les opérations opportunes en matière de portefeuille, de capital, de privatisation 

et d’ouverture au secteur privé.  

L’Agence sera également dotée d’une gouvernance adaptée à sa mission, d’une vision 

stratégique à moyen et long terme, d’une capacité à apprécier et à maîtriser les risques des 

EEP concernés et d’une aptitude à proposer des solutions efficaces afin de développer un 

actionnariat public performant, répondant au mieux aux objectifs stratégiques de l’Etat 

actionnaire et s’inscrivant dans le cadre des principes de la réforme globale des EEP. 
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Il s’agit principalement de :  

- Limiter la multiplication d’EEP à caractère non marchand et dont les missions se 

chevauchent avec des missions qui relèvent de ministères ou d’autres EEP ; 

- Instaurer des évaluations décennales des EEP (pertinence du maintien, 

repositionnement…) ; 

- Réduire la dépendance des EEP du BGE ; 

- Poursuivre et finaliser le processus de liquidation de plus de 70 entités. 

 

Dans ce cadre, la DEPP a entamé un plan d’action reposant sur plusieurs chantiers :  

 Dialogues stratégiques avec les EEP 
 

L’année 2020 a été marquée par la poursuite des dialogues stratégiques engagés depuis 

2018 avec certains EEP à forts enjeux socio-économiques notamment l’ONCF, l’ONEE, BAM, 

CDG, RAM, ONDA...  

Ces dialogues stratégiques visent à identifier les actions à mettre en œuvre pour 

l’amélioration des performances des EEP et de leurs rendements et les leviers d’une gestion 

stratégique des participations de l’Etat en tant qu’actionnaire.  

 Mise en place d’un système de classification des EEP  
 
Dans le cadre du chantier de restructuration du secteur public, la DEPP a mis en place un 

système de rating des EEP visant une classification systématique et objective du 

portefeuille public. 

Cette classification en familles cohérentes et homogènes partageant des caractéristiques 

similaires devrait permettre de concevoir, justifier et mener des réflexions de 

restructuration par groupes homogènes d’EEP. 

Le système, mis en place a concerné un périmètre de 200 EEP dont 170 Etablissements 

Publics et 30 SA, soit 75% du portefeuille public, et ce, après neutralisation des nouvelles 

créations, des chambres professionnelles et des participations minoritaires de l’Etat qui 

seront traitées selon un système de classification différent.  

Ce système est conçu en double étage avec des critères de classification et des filtres 

dynamiques. Les six critères de classification adoptés découlent de trois volets : 

Gouvernance, Etat actionnaire et Contrôle.  

       

La circulaire du chef de Gouvernement n° 12/2020 du 12 août 2020 relative à la 

préparation du projet de loi de finances 2021 est venue confirmer l’engagement du 

Gouvernement à accélérer, en application des Hautes Orientations Royales, le lancement 

de la réforme profonde du secteur public en invitant, expressément, les ministères à 

accélérer la prise des décisions nécessaires pour le renforcement de l’efficience des EEP, 

le recentrage de leurs activités sur les principales missions justifiant leur création, 

l’amélioration de leur gouvernance, la rationalisation de leur gestion et la corrélation 

entre l’allocation de subventions qui leur sont destinées à la performance.  
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Les deux filtres adoptés concernent la soutenabilité du modèle économique et la 

dépendance de l’Etat.  

Le système de classification des EEP reste évolutif, pouvant intégrer de nouveaux critères, 

filtres, ou des outputs d’autres systèmes de scoring (risques, Gouvernance…). 

II. Réforme du contrôle financier et de la gouvernance des EEP  

1. Projet de réforme du dispositif de contrôle et de gouvernance 

des EEP  

Le projet de réforme du dispositif de gouvernance et de contrôle financier de l’Etat sur les 

EEP et les autres personnes morales de droit public s’inscrit dans le cadre du programme 

gouvernemental pour la période 2016-2021. Ce projet de réforme est le résultat d'une 

réflexion menée, de manière concertée avec les parties prenantes concernées, dans 

l’objectif d'assurer une évolution constructive du système de contrôle et de gouvernance, 

intégrant les préoccupations majeures d'une gouvernance saine et efficace, en vue de 

contribuer à l'amélioration des performances du secteur des EEP.  

Ce projet, en phase d’actualisation sur la base des nouvelles Hautes Orientations Royales 

concernant la réforme globale du secteur public, vise également à faire évoluer le dispositif 

de gouvernance et de contrôle financier vers des préoccupations de maitrise des risques et 

d’amélioration de la qualité de gestion et de la gouvernance des EEP.   

2. Projet d’actualisation du Code marocain de bonnes pratiques de 

gouvernance des EEP  

Le chantier d’actualisation du Code Marocain de Bonnes Pratiques de Gouvernance des 

EEP lancé en 2012 qui s’inscrit dans le Plan d’Action Stratégique de la DEPP se poursuit dans 

un contexte ambitieux marqué par un engagement continu des pouvoirs publics et privés 

en termes d’appropriation et d’implémentation des principes de bonne gouvernance et de 

transparence au sein des entreprises publiques et privées. 

A cet égard, des réunions de coordination ont été organisées suite à la réactivation de la 

Commission Nationale de Gouvernance d’Entreprise (CNGE) et ont abouti notamment à : 

- L’élaboration d’une note de cadrage des travaux de la CNGE et d’un projet de décret 

pour l’institutionnalisation de ladite Commission qui a été soumis au SGG ; 

- La réalisation de la phase du benchmark international qui a permis d’identifier les 

évolutions enregistrées aux niveaux national et international en matière de 

gouvernance d’entreprise et qui méritent d’être reflétées au niveau des différents 

codes existants ; 

- Le recrutement d’un cabinet d’études pour l’évaluation de la mise en œuvre du code 

marocain de bonnes pratiques de gouvernance d’entreprise, la mise à jour des codes 

existants et l’élaboration de nouveaux codes, le cas échéant.  

Une première mouture de la version actualisée du Code de gouvernance des EEP a été 

élaborée et a fait objet, dans le cadre de la CNGE, d’examen et de discussions bilatéraux 
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entre la DEPP et le Cabinet d’études qui ont permis d’arrêter une version évoluée du projet 

de Code suite à l’intégration des observations et compléments proposés par la DEPP. 

L’adoption définitive de la version actualisée dudit Code sera opérée de manière concertée 

et interviendra après finalisation des travaux du groupe de travail composé d’un échantillon 

représentatif d’EEP et de leurs principales parties prenantes qui permettront de tenir 

compte des attentes et des spécificités des EEP et du contexte de réforme en cours. 

La version adoptée du Code de bonnes pratiques de gouvernance des EEP sera soumise à 

une consultation publique avant d’être présentée à la CNGE pour adoption définitive. 

III. Relance de la privatisation, promotion des PPP et climat des affaires  

1. Nouveau programme de privatisation  

Les cessions des participations de l’Etat initialement prévues par la Loi de Finances de 2020, 

et celle rectificative, ont été reprogrammées pour les années 2021 et 2022 et ce, en raison 

des effets de la pandémie de la COVID-19 qui ont fortement impacté le secteur des EEP 

dont, notamment ceux inscrits sur la liste des privatisables, et ce, en termes de plans 

d’affaires, de perspectives d’évolution, de conditions de marché, ainsi qu’en termes de délais 

légaux et réglementaires et des procédures nécessaires à la réalisation des opérations de 

privatisation.  

Dans ce contexte, il a été décidé de limiter le programme des transferts à la cession de 

certaines participations de l’Etat au profit d’opérateurs publics ainsi que la cession des 

participations minoritaires directes non stratégiques.  

L’année 2020 a ainsi connu la réalisation de l’opération de cession de la part de l’Etat 

détenue dans le capital de la société Foncière Université Internationale de Rabat au profit 

de la Banque Centrale Populaire pour un montant de 110 MDH. 

En outre, et tenant compte des Orientations Royales du Discours du Trône du 29 juillet 2020 

citées plus haut, les opérations de privatisation seront désormais inscrites dans le cadre 

d’une vision intégrée permettant la création de synergies entre les opérateurs publics et la 

consolidation de leurs performances.  

Ainsi, le nouveau programme des privatisations, qui sera préparé dans le cadre de la reprise 

post COVID-19, sera inscrit dans le cadre des opérations de redimensionnement du secteur 

public prévues et ce, à travers l’accélération des opérations de cession des participations 

minoritaires directes et indirectes et l’ouverture de capital de nouvelles entreprises 

publiques.  

2. Promotion du recours aux PPP  
2.1. Amendement du cadre juridique des contrats de PPP  
 

L’année 2020 a été caractérisée par l’amendement de la loi n°86-12 relative aux contrats de 

PPP par la loi n°46-18. Cet amendement a pour objectif d’accélérer la cadence de réalisation 

des programmes de développement économique et social du pays et d’améliorer le climat 

des affaires pour renforcer l’attractivité de l’investissement public vis-à-vis des investisseurs 

nationaux et étrangers.  
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Cet amendement s’appuie sur le renforcement de la gouvernance et de la transparence 

ainsi que sur l’amélioration des alternatifs de règlement des différends et ce, en s’appuyant 

sur des dispositions juridiques en adéquation avec les exigences des opérateurs privés tout 

en préservant l’intérêt du secteur public. 

Principaux amendements 
 
Elargissement du champ d’application 
aux autres personnes publiques, 
particulièrement les collectivités 
territoriales. 

 
Institution d’une Commission Nationale 
de Partenariat Public-Privé et d’un Comité 
Permanent. 
 

 
Simplification du processus de l’offre 
spontanée et la clarification des 
conditions de recours à la procédure 
négociée. 
 

 
Harmonisation des dispositions de la loi 
avec celles des lois sectorielles qui 
prévoient le recours aux contrats de PPP. 
 

 

L’entrée en vigueur de la loi n° 46-18 est conditionnée par l’adoption de ses textes 

d’application : 

- Amendement du décret n° 2-15-45 actuellement applicable pour l’adapter aux 

amendements de la loi relative aux contrats de PPP ; 

- Elaboration du décret de la Commission Nationale du PPP (CNPPP) créée sous la 

présidence du Chef du Gouvernement ; 

- Elaboration du décret général et procédural spécifique aux Collectivités Territoriales 

adapté aux spécificités régionales et locales ; 

- Elaboration du décret relatif au Comité Permanent institué auprès de la CNPPP, 

chargé des projets de PPP des Collectivités Territoriales. 

L’élaboration et l’amendement des décrets d’application de la loi sur les contrats de PPP 

ont été initiés en 2020 suite à la publication de ladite loi au Bulletin Officiel du 19 mars 2020. 

Ces décrets sont en cours de finalisation en coordination avec le Secrétariat Général du 

Gouvernement et le Ministère de l’Intérieur. 

2.2. Portefeuille des projets de PPP  
 

L’année 2020 a connu la poursuite des efforts d’accompagnement des personnes publiques 

dans la conduite des projets de PPP. La Direction a participé aux travaux préparatoires de 

l’évaluation préalable et aux travaux des études en cours de plusieurs projets ainsi qu’aux 

travaux des comités de pilotage de différents projets en cours. 

La DEPP a ainsi accompagné plusieurs partenaires notamment l’IPM, l’ONDA, le Ministère 

de la Jeunesse et des Sports et le Ministère de l’Equipement, du Transport, de la Logistique 

et de l’Eau. 
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En outre, la création de la Commission Nationale de Partenariat Public-Privé, dont les 

principales missions sont la mise en place de la stratégie nationale des PPP et la définition 

d’un programme national annuel et/ou pluriannuel de projets de PPP, permettra d’arrêter 

un portefeuille de projets devant obligatoirement faire l’objet d’une évaluation préalable 

pour vérifier la pertinence du recours au mode PPP. 

2.3. Concessions 
 

La DEPP poursuit ses efforts pour l’accompagnement des EEP et des Départements 

Ministériels dans l’examen et la finalisation des contrats de concession et de gestion 

déléguée et ce, afin de permettre l’adoption d’un meilleur montage juridique et financier, 

de promouvoir un meilleur cadre contractuel pour garantir plus d’efficacité et de 

compétitivité et de préserver particulièrement les droits et les intérêts de la personne 

publique 

 

 

 

       

       

ETUDES EN COURS  

- Projet de station de dessalement de Safi avec un coût global de 158 MDH. La durée 

du contrat projetée est de 15 ans et ne nécessitera pas l’appui budgétaire direct de 

l’Etat ; 

- Projet de réutilisation des eaux usées à Marrakech avec un coût d’investissement 

qui s’élève à 3.3 MMDH et un coût d’exploitation de 4,3 MMDH ;  

- Projet de surélévation du barrage Mokhtar Soussi avec un coût global de 1,5 MMDH. 

Ne nécessitant pas d’appui budgétaire direct de l’Etat, ce projet pourrait être 

structuré sous forme de concession avec un contrat d’une durée de 30 ans ; 

- Projet de dessalement de l’eau de mer dans la région Casablanca-Settat avec un 

coût global d’environ 11 MMDH. La mise en service de ce projet est prévue en 2027 ; 

- Projet de développement d’un réseau de crèches publiques par le Ministère de la 

Culture, de la Jeunesse et des Sports permettant la création de plusieurs milliers de 

places de crèches (jusqu’à 20 000 places) destinées aux enfants âgés de 3 mois à 3 

ans. 

PRINCIPAUX CONTRATS DE CONCESSION SUIVIS  

- Concession relative à la délégation des services du monopole de l’exercice de la 

commercialisation de l’alcool éthylique (Ministère de l’Industrie, du Commerce et 

des Nouvelles Technologies). 

- Concession relative à l’adduction de l’eau potable vers la zone littorale comprise 

entre Azemmour et le Sud de Casablanca par la Société Des Eaux d'Oum Errabia 

(Secrétariat d’État auprès du Ministre de l’Equipement, du Transport, de la 

Logistique et de l’Eau, chargé de l’Eau). 

- Concession de réalisation, d’exploitation, de financement et de maintenance du 

nouveau système de gestion des permis de conduire et des cartes grises par la 

Société Assiaqa Card, arrivée à terme à la fin de 2019 (Ministère de l’Equipement, 

du Transport, de la Logistique et de l’Eau) 
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IV. Réduction des délais de paiement   

Suite aux Hautes Orientations Royales contenues dans le Discours du 20 Août 2018 et 

celles prodiguées lors du Conseil des Ministres du 10 octobre 2018, les délais de paiement 

sont au centre des préoccupations du MEFRA. A cet effet, de nombreuses actions ont été 

menées depuis l’année 2018 afin de réduire les délais de paiement, avec l’adoption de 

mesures exceptionnelles pour faire face à la crise économique due à la pandémie de Covid-

19 et pour aider les entreprises à dépasser les difficultés de trésorerie notamment les PME 

et TPE.  

La DEPP pour sa part, a continué d’accompagner les EEP pour qu’ils puissent honorer leurs 

engagements et s’acquitter de leurs dettes dans les meilleurs délais, d’accompagner 

également les travaux de l’Observatoire des délais de paiement et d’assurer son 

secrétariat. 

1. Publication mensuelle des délais de paiement déclarés par les EEP  

Afin de concrétiser l’engagement pris par le MEFRA dans la Circulaire du 21 juin 2019 sur les 

délais de paiement, la DEPP, qui assure le Secrétariat de l’ODP, a procédé à la publication 

au niveau de la rubrique de l’Observatoire sur le portail du MEFRA, des délais de paiement 

déclarés par les EEP en 2020. Cette publication à caractère mensuel s’inscrit dans le cadre 

de la démarche progressive adoptée par le MEFRA depuis la première publication effectuée 

le 31 octobre 2019. 

Malgré la crise sanitaire et économique due à la Covid-19, l’année 2020 a connu une 

amélioration des délais de paiement des EEP. En effet, la moyenne des délais de paiement 

déclarés par l’ensemble des EEP a atteint 39,90 jours à fin décembre 2020 contre 42 jours 

à fin décembre 2019.  

 

 

Les délais déclarés par les EEP et publiés mensuellement feront l’objet d’audits aussi bien 

de la part des organes de gouvernance des EEP que des Commissaires aux Comptes, des 

auditeurs externes et des Agents chargés du contrôle financier relevant de la DEPP dans le 

cadre de leurs missions de vérification. 
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2. Suivi des réclamations des fournisseurs dans le cadre de la 

plateforme AJAL  

Dans le cadre de la transparence et l’incitation au respect des délais de paiement, la 

plateforme AJAL pour le dépôt des réclamations des fournisseurs a été mise en place. 

Du 04 octobre 2018 au 5 février 2021, le bilan de suivi des réclamations déposées sur la 

plateforme fait ressortir ce qui suit :  

- 400 fournisseurs inscrits ; 

- 621 réclamations déposées interpellant 74 EEP, pour un montant total de 681,53 

MDH ; 

- Un taux moyen de réponse aux réclamations par les EEP de 75,52 % pour un montant 

de 603,44 MDH.  

3. Secrétariat de l’Observatoire des Délais de Paiement 
3.1. Tenue de la 3ème et de la 4ème réunion de l’Observatoire des délais de 

paiement  
 

L’Observatoire des délais de paiement a tenu, le 7 Février 2020, sa troisième réunion pour 

discuter des principales avancées réalisées par les pouvoirs publics et privés en faveur de la 

maîtrise des délais de paiement et de l’amélioration du climat des affaires et pour arrêter 

les actions concrètes visant à améliorer, de manière durable, les délais de paiement aussi 

bien des opérateurs publics que ceux des entreprises privées entre elles. 

Lors de cette réunion, les membres de l’Observatoire ont convenu de : 

- Mettre en place un dispositif de sanctions pécuniaires à l’encontre des entreprises 

présentant des délais au-delà des limites réglementaires et dont le produit sera 

affecté à l’appui au financement de l’entreprenariat ; 
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- Agir en amont du processus de facturation afin de réduire les délais non apparents ; 

- Introduire de manière progressive le dépôt électronique des factures au niveau des 

EEP ;  

- Publier le premier rapport de l’Observatoire sur les délais de paiement du secteur 

public et privé.  
 

3.2. Rapport de l’Observatoire des Délais de Paiement pour l’année 2019 
 

Dans le cadre du déploiement des décisions prises lors de la 3ème réunion de l’ODP, des 

échanges ont eu lieu entre les membres du Comité Central de l’Observatoire au sujet de la 

finalisation du premier rapport de l’ODP. Les délais de paiement de l’Etat, des Collectivités 

Territoriales et du secteur privé ont été reçus respectivement par la TGR, Bank Al Maghrib 

et la CGEM. 

Le projet de Rapport, élaboré conformément à l’article 8 du décret n° 2-17-696 du 30 

novembre 2017 fixant les modalités de fonctionnement et la composition de l’ODP est 

structuré en trois parties : 

- Mesures de réformes légales et réglementaires mises en place en matière de délais 

de paiement ; 

- Analyse de l’évolution des délais de paiement du secteur public (Etat, Collectivités 

Territoriales et EEP) ;  

- Evolution des délais de paiement du secteur privé telle qu’analysée par Bank Al 

Maghrib et la CGEM.  
 

4. Déclaration et Publication des délais de paiement des EEP  

La DEPP a mis en place un nouveau module de déclaration des délais de paiement des EEP 

sur le système MASSAR. Ce module a été utilisé en 2020 par 129 EEP pour déclarer leurs 

délais de paiement mensuellement. 
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V. Normalisation comptable et accompagnement des institutions 

comptables 

1. Normalisation comptable  
1.1. Travaux des différentes instances du Conseil National de la 

Comptabilité (CNC) 
 

Comité Permanent du CNC 

Tenue de 4 réunions portant notamment sur : 

- L’adoption de l’avis n° 13 du CNC explicitant les incidences de la pandémie de la Covid-19 

et sa publication le 29 avril 2020. 

Cet avis porte concrètement sur i) les méthodes d’évaluation et de comptabilisation des 

charges et pertes spécifiquement liées à la pandémie et supportées au cours de 

l’exercice clos en 2020, ii)  les effets sur l’évaluation des risques et des charges rattachés 

à l’exercice clos au 31 décembre 2019, iii) l’information à mentionner dans l’Etat des 

Informations Complémentaires au titre des événements postérieurs à la date de clôture 

(31 décembre 2019), iv) le principe de continuité d’exploitation et v) les cas des entités 

dont la date de clôture de l’exercice intervient après le 31 décembre 2019. 

L’avis du CNC sur l’impact de la pandémie de la Covid-19 sur les méthodes d'évaluation 

et de comptabilisation des titres et valeurs de placement et sur les comptes élaborés 

selon les normes internationales IAS/IFRS. 

Problématiques comptables nécessitant l’avis du Comité Permanent 

- Règles comptables particulières concernant certaines opérations spécifiques au Fonds 

Hassan II pour le Développement Economique et Social. 

- Réforme de classification et de provisionnement des créances en convergence avec les 

standards internationaux (Bank Al-Maghrib). 

Mesures comptables dérogatoires pour les entreprises opérant dans le secteur touristique pour 
les exercices 2020 et 2021. 

Groupes de travail 

Projets validés par les Groupes de Travail 

- Projet de Plan Comptable des Clubs de Football organisés en Sociétés Sportives. 

- Projet d’amendement du Plan Comptable des Etablissements de Crédit, suite à l’entrée 

en vigueur de l’IFRS 9. 

- Projet d’amendement du PCA relatif au produit TAKAFUL. 

Projets en phase de finalisation par les Groupes de travail 

- Projet d’actualisation des règles comptables applicables aux FPCT et élaboration de 

celles relatives aux « certificats de Sukuk ». 

- Projet du plan Comptable du Fonds Collectif de Garantie des Dépôts Bancaires. 
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1.2. Projet de modernisation du cadre comptable national  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1.3. Projet de mise en place d’un dispositif de consolidation des comptes 

des EEP  
 

Lancé en 2019, le chantier de consolidation des comptes des EEP permettra d’élaborer les 

premiers états financiers consolidés dans la perspective d’assurer la consolidation des 

comptes publics et faire l’interface avec le système de la comptabilité nationale.  

 

              

Objectifs   

- Elaboration d’un ou des référentiels de consolidation (normes, méthodes…), identification 

du périmètre de consolidation et/ou de ses composantes et élaboration des premiers états 

financiers consolidés des EEP. 

- Instauration et généralisation des pratiques de la consolidation au sein des groupes 

publics ayant des participations en vue de se conformer aux dispositions de la loi n° 38-05 

relative à la consolidation des comptes des EEP. 

- Positionnement de consolidation des EEP dans le champ des administrations publiques 

formant la comptabilité nationale, et faisant partie intégrante des comptes constituant le 

Bilan de l’Etat. 

Composantes 

1. Diagnostic de l’existant, identification des éléments permettant la conception, la mise en 

place et le déploiement d’un dispositif de consolidation des comptes des EEP.  

2. Conception, mise en œuvre et déploiement de la solution informatique de consolidation 

des comptes des EEP. 

              

PROJET DE MODERNISATION DU CADRE COMPTABLE NATIONAL 

Objectifs : Mise à jour et modernisation du Code Général de Normalisation Comptable (CGNC) pour 

en faire un levier de transparence, d’amélioration du climat des affaires au Maroc et d’attrait des 

investissements nationaux et étrangers. 

Partenaire : projet mené en étroite collaboration entre la DEPP et l’Ordre des Experts Comptables. 

Composantes  
1. Diagnostic, benchmark et analyse des divergences du CGNC avec les IFRS ainsi que l’impact 

de sa mise à niveau et  

2. Rédaction du nouveau cadre conceptuel du CGNC. 

Schéma de financement    
- 25% financé par le Fonds de transition de Deauville pour la région MENA avec 

l’accompagnement de la BM, dédié à la réalisation du volet préparatoire du projet. 
- 25% financé par la BM, consacré à la réalisation du 2ème volet relatif à la réécriture du CGNC.  
- 50% pris en charge par l’OEC, dédié à la finalisation de la réécriture du CGNC ainsi qu’aux 

actions de vulgarisation des nouvelles normes comptables. 

Etat d’avancement à fin 2020 :   La DEPP a réceptionné, en mars 2020, les livrables du volet 

préparatoire du projet, composés d’une note de cadrage et de deux rapports. Ces livrables devront 

être soumis à l’examen et à la validation du Comité Permanent et de l’Assemblée Plénière du CNC. 
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1.4. Projet de réforme du CNC 

 

2. Accompagnement de la profession comptable  
1.1. Projet de réforme de la loi n° 127-12  

 

L’année 2020 a été marquée par l’adoption du projet de loi n° 53-19 en Conseil de 

Gouvernement le 30 janvier 2020, à la Chambre des Représentants à l’unanimité le 20 juillet 

2020 et à la Chambre des Conseillers le 02 février 2021. Ce projet de loi vise à revoir les 

conditions d’accès au titre de comptable agréé et améliorer la gouvernance au sein de 

l’Organisation Professionnelle des Comptables Agréés. L’élaboration du projet de loi n° 53-

19 a été opérée selon une approche participative et consensuelle mettant en relation la 

DEPP avec l’ensemble des partenaires concernés par l’amendement de cette loi : l’OPCA, la 

Coalition Nationale des Comptables Indépendants (CNCI), l’Ordre des Experts Comptables 

(OEC) et l’Association Marocaine des Comptables (AMC) 

1.2. Autres chantiers d’accompagnement de la profession comptable  
 

La DEPP a poursuivi en 2020 ses efforts d’accompagnement à la profession comptable à 

travers la participation à l’aboutissement de plusieurs chantiers  

              

              

Objectifs  

Insuffler une nouvelle dynamique au Conseil National de la Comptabilité, consolider son action 

et lui permettre d’assurer un meilleur accompagnement du milieu des affaires et des EEP.  

Etat d’avancement  

La réforme se propose de maintenir le statut actuel du CNC en y apportant des amendements 

aux niveaux institutionnel et opérationnel afin d’améliorer l’efficacité de ses travaux et de sa 

gouvernance.  

Un avant-projet du décret relatif au Conseil National de la Normalisation Comptable (CNNC) a 

été préparé par le groupe de travail chargé de mener la réflexion sur ce projet de réforme. 

PROJET DE LOI N° 53-19 

Objectifs : Revoir les conditions d’accès au titre de comptable agréé et améliorer la 

gouvernance au sein de l’OPCA afin de mettre fin aux dysfonctionnements présents 

actuellement au sein de cette organisation.  

Consistance : L’amendement concernera l’article 103 de la loi n° 127-12, réglementant la 

profession de Comptable Agréé et instituant une Organisation Professionnelle des 

Comptables Agréés (OPCA) et édictant des dispositions transitoires et exceptionnelles 

relatives au port du titre de Comptable Agréé, et prévoit la suppression de l’examen 

d’aptitude professionnelle et l’intégration de l’ensemble des Comptables Indépendants 

à la liste des Comptables Agréés après cinq ans d’exercice et ce, après une formation 

continue dont les modalités seront fixées par voie réglementaire. Il concernera 

également d’autres articles pour améliorer la gouvernance de l’OPCA.   

Etat d’avancement : Le projet de loi n° 53-19 a été adopté en Conseil de Gouvernement 

le 30 janvier 2020, à la Chambre des Représentants à l’unanimité le 20 juillet 2020 et 

adopté également à la Chambre des conseillers le 02 février 2021.  
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- La participation aux travaux d’élaboration du Cahier des Normes Pédagogiques 

Nationales relatives au Diplôme National d’Expert-Comptable, en collaboration avec 

le Ministère chargé du Commerce, le Ministère chargé de l’Enseignement Supérieur, 

le Groupe ISCAE et l’OCE ;  

- L’adoption du décret n° 2-20-68 modifiant l’article 5 du décret n° 2-83-521 pris pour 

l’application de la loi n° 15-89 réglementant la profession d’Expert-Comptable et 

instituant un Ordre des Experts Comptables, en vue de tenir compte, dans la 

constitution des conseils régionaux de l’Ordre, du nouveau découpage régional de 

2015 ; 

- La participation aux travaux du Conseil National et des Conseils Régionaux de l’OEC. 
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Pandémie de la COVID-19 : challenges, opportunités  
et accompagnement proactif du secteur des EEP 
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Depuis l’avènement de la pandémie de la COVID-19, l’Etat a assuré un suivi minutieux et un 

accompagnement des EEP les plus impactés par cette crise.  

En effet, le contexte né de cette pandémie a eu des impacts différenciés sur le secteur des 

EEP et ce, en fonction de la nature de l’activité des EEP touchés par la crise. Ceux œuvrant 

dans les secteurs aéroportuaire, autoroutier, ferroviaire, de l’énergie, audiovisuel et de 

l’aménagement ont connu un arrêt substantiel, voire total de leur activité, tandis que 

d’autres secteurs se sont montrés plus résilients à l’instar des secteurs bancaire, portuaire, 

des télécoms et du secteur minier tiré principalement par l’OCP.  

 
I. Mesures pour assurer la souplesse de la gouvernance et de la gestion 

des EEP  

Dès mars 2020, le MEFRA a entrepris plusieurs actions visant l’accompagnement des EEP 

dans le but d’atténuer les effets de la pandémie sur leurs activités, dont en particulier : 

- La publication, le 1er juin 2020, de la loi n° 27.20 relative au fonctionnement des 

organes d’administration des sociétés anonymes et des modalités de tenue de leurs 

assemblées générales au cours de la période de l’état d’urgence, consacrant, 

notamment le recours aux visioconférences et à des pratiques simplifiées pour la 

levée de financement ; 

- La création par le Comité de veille stratégique, lors de sa 7ème  réunion tenue le 8 mai 

2020,  d'un Fonds de garantie spécifique permettant aux EEP impactés par le 

COVID-19 de lever de nouvelles ressources financières nécessaires au renforcement 

de leurs financements permanents et leur assurer un développement soutenable et 

durable de leurs activités ; 

- L’accélération de la dématérialisation des échanges des EEP suite à la circulaire du 

MEFRA du 5 mai 2020 au sujet des services numériques des correspondances 

administratives afférentes aux EEP. 

- La mise en place d’un traitement comptable de certaines opérations, adapté au 

contexte pandémique actuel suite à la publication, le 29 avril 2020, de l’avis n° 13 du 

Conseil National de la Comptabilité explicitant les incidences comptables de la 

pandémie de la Covid-19 ;  

- La rationalisation et la fixation des priorités en matière d’engagements de dépenses 

des EEP conformément à la circulaire du Chef de Gouvernement1 du 14 avril 2020 

relative à la fixation des dépenses prioritaires au niveau du BGE, des SEGMA, des 

                                                           
1 Circulaire du Chef du Gouvernement n° 05/2020 du 14 avril 2020. 

              

Un besoin financier global estimé à 12,69 MMDH au titre de 2020  

pour les EEP œuvrant dans les secteurs aéroportuaire, autoroutier,  

ferroviaire, de l’énergie, de l’audiovisuel et de l’aménagement. 
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Comptes Spéciaux du Trésor et des Etablissements Publics, à l’exclusion des 

secteurs de la santé et de la sureté nationale ; 

- La mise en place, par circulaire adressée aux dirigeants des EEP2, le 31 mars 2020, de 

souplesses en matière de gestion budgétaire, d’engagement et d’exécution des 

dépenses, de contrôle et de gouvernance des EEP pendant la période de l’état 

d’urgence sanitaire ; 

- L’incitation des EEP, au même titre que les autres opérateurs publics, à accélérer le 

paiement des sommes dues aux entreprises, notamment les PME et TPE suite à la 

diffusion de la circulaire du Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme 

de l’Administration du 26 mars 2020 à ce sujet.  

Par ailleurs, la CNSS a joué un rôle important dans l’acheminement des aides et des appuis 

de l’Etat à travers : 

- L’allocation d’une indemnité forfaitaire mensuelle de 2.000 DH dans l’objectif de 

soutenir les entreprises impactées et préserver les emplois et ce, dans le cadre de la 

loi n° 25-20, adoptée le 23 avril 2020, édictant des mesures exceptionnelles au profit 

des employeurs, affiliés à la CNSS et leurs salariés déclarés, impactés par les 

répercussions de la pandémie.  

- L’allègement des charges des entreprises en difficulté à travers le report, sur une 

période de 18 mois, du paiement des cotisations dues à la CNSS, au cours de la 

période allant du 1er mars au 30 juin 2020 et ce, conformément aux dispositions des 

articles 4 de la loi n° 25-20 précitée et de l’article 3 de la décision conjointe du 

Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme de l’Administration et du 

Ministre du Travail et de l’Insertion Professionnelle. 

Ces mesures ont été étalées au 31 décembre 2020 sur la base du décret-loi3 édictant des 

mesures exceptionnelles au profit des employeurs affiliés à la CNSS, de leurs employés 

déclarés, de certaines catégories d’employés indépendants et personnes non-salariés, 

touchés par les répercussions de la propagation du coronavirus «Covid-19», et ce, 

conformément aux Hautes Orientations Royales à l’occasion du Discours du Trône du 29 

juillet 2020.  

Ces dispositions ont été complétées par l’exonération de l’assiette des cotisations de la 

CNSS du complément de la rémunération versée au profit des salariés et stagiaires sous 

contrat-insertion bénéficiaires de l’indemnité forfaitaire. 

II. Produits mobilisés dans le cadre de la relance économique post 

COVID-19  

En vue d’une relance économique post COVID-19, l’Etat a mobilisé des produits financiers 

consistant à impulser une dynamique économique au profit principalement des paiements 

                                                           
2 Circulaire du MEFRA n° C9/20/DEPP du 31 mars 2020. 
3 Décret-loi n° 2.20.605 publié le 17 septembre 2020. 
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des TPE et des PME et à soutenir la création et/ou le maintien de l’emploi et la garantie 

d’une confiance entre les acteurs économiques. Il s’agit de : 

- L’accompagnement ciblé des EEP touchés sévèrement par la crise causant 

notamment un tarissement ou une réduction drastique de leurs revenus (RAM, 

ONEE, ONDA, ONCF....) et l’identification de leviers et d’instruments d’appui adaptés 

à apporter par l’Etat (lettre de confort, garantie, subventions, optimisation des 

dépenses…) ;  

- La transformation de la Caisse Centrale de Garantie (CCG) en « Société Nationale de 

Garantie et de Financement de l'Entreprise » tout en consolidant son rôle de banque 

au service de l’entreprise via la création d'un fonds de garantie spécifique, géré par 

cette société et permettant aux EEP de lever de nouvelles ressources pour le 

financement de leur trésorerie et assurant l’accompagnement pour la marche 

normale des activités et la pérennité des services publics portés par ces EEP ; 

- Le déblocage d’appuis budgétaires à certains EEP : au titre de la Loi de Finances 

Rectificative 2020, les subventions débloquées ont atteint un montant de 23.807 

MDH à fin septembre 2020 (contre 21.470 MDH à fin septembre 2019). Le taux de 

réalisation par rapport aux prévisions de l'année 2020 (36.948 MDH) est de 64%. 

En outre, et en coordination avec plusieurs bailleurs de fonds, certains EEP ont bénéficié de 

solutions et d’instruments financiers adaptés pour le dépassement des effets économiques 

et financiers de cette pandémie.  

Ainsi, et en termes d’investissement, les EEP ont maintenu leurs programmes en dépit de 

la revue des plannings d’exécution de certains projets en liaison avec les conditions 

opérationnelles.  

A cet égard, les plans d’action revus des EEP ont été axés, selon des approches innovantes, 

sur le renforcement de l’offre de services publics de qualité et la réalisation de grands 

projets d’infrastructures. 

              

CRISE SANITAIRE : UNE OPPORTUNITE POUR RELANCER LE PPP ET BOOSTER 
LES INVESTISSEMENTS PUBLICS 

La pandémie de la Covid-19 a eu un impact significatif sur tous les secteurs d’activité, 

entrainant un ralentissement dans la réalisation des différents projets d’investissement en 

cours, notamment les projets de PPP.  

Cette crise sanitaire a dévoilé une fragilité de l’infrastructure sociale en particulier, faisant 

ressortir la nécessite d’investir davantage dans des secteurs prioritaires. Pour faire face aux 

différents challenges, le secteur public doit repenser la priorisation et la mise en œuvre de 

ses projets d’investissement à travers des montages de financement innovants et des 

structurations optimales des projets en mettant à contribution le secteur privé.  

Cette alliance devra être réalisée dans le cadre de projets de PPP constituant ainsi un moyen 

d’amplification de l’investissement public et de mise à niveau de l'infrastructure 

particulièrement dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de la digitalisation de 

l’économie. 
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Contrôle Financier de l’Etat  
et gouvernance en chiffres 



 

 

39 
 

Rapport d’activité de la DEPP  

A n n é e  2 0 2 0 | 

Aperçu sur la mission de Contrôle Financier de l’Etat 

Le contrôle financier de l'Etat sur les entreprises publiques et autres organismes a pour 

objet d’assurer le suivi régulier de la gestion des EEP, de veiller à la régularité de leurs 

opérations économiques et financières, de hisser leurs performances opérationnelles, de 

renforcer la qualité de leurs systèmes d’information et de gestion et de veiller à l’atteinte de 

leurs objectifs (Loi n° 69.00). 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En dépit des impacts liés à la propagation de la pandémie du Covid-19, les EP soumis au contrôle 
préalable ont maintenu la même dynamique en termes d’investissement par rapport à l’exercice 
précédent, soit 28 170 MDH en termes d’engagement et 27 713 MDH en termes de paiement. 

Appels d’offres  
Le recul des activités menées par les EP en 
2020 notamment durant la période de 
confinement, s’est traduit par une baisse des 
appels d’offres lancés de 23% par rapport à 
2019. 

 

 

Les séances d’ouverture des plis ont abouti 
au jugement en 2020 de 7 543 appels 
d’offres, contre 10 134 en 2019, soit un taux de 
87% par rapport au nombre d’appels d’offres 
lancés, en baisse par rapport à 2019 (89%). 

 

 

Marchés 
La rationalisation des dépenses de plusieurs 
EEP a induit une baisse de 30% du nombre des 
marchés par rapport à 2019. Le nombre des 
marchés passés en 2020 s’élève à 8 182 pour un 
montant de 14 878 MDH, contre 11 623 marchés 
en 2019 pour 22 732 MDH. 

 

 

 

 

 

 

85% de ces marchés ne sont pas soumis au visa, 
soit 75% en valeur, notant une augmentation 
de 7% par rapport à l’exercice précédent. 

Dépenses des EP soumis au contrôle préalables en chiffres 

Nombre d’AO ouverts 

Nombre d’AO jugés 

Nombre de marchés 
passés par les EEP 

8182 
11623 

Montant des marchés 
passés par les EEP 

14878 

22732 
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I. Activité des Contrôleurs d’Etat et Commissaires de Gouvernement 
 

 

 

 

 

 

Au cours de l’exercice 2020, l’activité des CE et CG a porté principalement sur les aspects 

suivants : 

 Visa des actes de dépenses 

Dispense du visa des marchés et des contrats de droit 

commun conclus pendant la période d’état 

d’urgence sanitaire, en application de la circulaire n° 

C9/20/DEPP du 31/03/2020, programmation de missions 

de vérification dès la levée de l’état d’urgence afin de 

s’assurer de la régularité de procédures de passation 

des actes de dépenses par les EEP durant cette période. 

Visa de 1 209 marchés pour un montant total de 3 672 

MDH contre 4 804 marchés visés en 2019 totalisant 19 

971 MDH.  

Refus de visa de 47 marchés totalisant un montant 

de 41 MDH, soit moins de 1% du total des marchés 

conclus par les EP, sachant que la période couverte ne 

concerne que le premier trimestre 2020, période 

antérieure à la déclaration de l’état d’urgence sanitaire. 

 Appels d’offres   

Tenue des commissions sans la présence obligatoire 

des représentants du MEFRA, en application de la 

circulaire n° C9/20/DEPP du 31/03/2020. 

Maintien de la vérification des dossiers d’AO pour s’assurer de la régularité des opérations 

engagées en s’assurant de la conformité des opérations lancées par les EEP à leurs missions 

ainsi qu’aux dispositions réglementaires, statuaires et budgétaires en vigueur, 

l’élargissement et l’encouragement de la concurrence devant permettre aux EP de 

bénéficier d’une qualité de service à des prix plus compétitifs ainsi que l’encouragement de 

l’entreprise marocaine notamment la PME. 

 Missions de vérification et de contrôle 

Réalisation de 132 missions ayant porté notamment sur les aspects suivants : la 

gouvernance, le système de management des risques, la gestion de projets, le système 

              

En dépit des contraintes imposées par la pandémie du covid-19, les structures de contrôle 
ont veillé à l’accompagnement des EEP à travers l’adaptation de leur mode de travail 
(visioconférences, échanges électroniques…) à même de garantir l’accomplissement des 
missions dévolues au  contrôle financier : examen et validation des budgets annuels et 
des plans pluriannuels des EEP, participation aux organes délibérants et aux comités 
spécialisés, contrôles et vérifications effectués par les Trésoriers Payeurs (TP) et les Agents 
Comptables (AC) pour s’assurer de la régularité des actes de paiement. 
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d’information, l’organisation, la gestion des ressources humaines, l’exécution des dépenses, 

l’endettement, le recouvrement des créances et les délais de paiement 

Contribution à l’amélioration de la gestion et des performances des EEP à travers le suivi 

de mise en place des recommandations des rapports des missions de vérification au niveau 

des comités spécialisés (Comités d’Audit).  

 Rapports annuels établis par les CE et les CG 

Il a été procédé à l’élaboration de 228 rapports portant sur l’exercice 2019 ayant reflété 

l’évolution importante de l’exercice du contrôle financier, notamment, en termes de 

thématiques traitées, de risques soulevés, d’évaluations apportées et de recommandations 

formulées dans l’objectif d’accompagner les EEP à améliorer leurs performances et pallier 

les dysfonctionnements et insuffisances constatés. 

Ces rapports sont transmis, conformément aux dispositions législatives en vigueur, aux 

Présidents des organes délibérants des EEP et sont présentés par les CE et les CG lors des 

réunions desdits organes.  

Les rapports sont répartis par secteur comme suit : 

 

SYNTHESE DES RECOMMANDATIONS DES CE ET CG 

Dans leurs rapports annuels, les CE et CG donnent leurs appréciations concernant le 

contrôle interne, le système d’information et l’organisation et ressources humaines. Leurs 

conclusions s’appuient sur les vérifications et les travaux qu’ils effectuent sur pièce et sur 

place ainsi que sur les travaux d'audit interne ou externe réalisés pour le compte des 

organismes contrôlés. Les CE et CG émettent, par la suite, des recommandations visant à 

pallier les dysfonctionnements et les insuffisances relevés afin de fiabiliser les dispositifs 

existants. Les rapports des CE et CG établis en 2020 font état des principales 

recommandations formulées, au titre de l’exercice 2019 et qui peuvent être résumées 

comme suit : 

 AMELIORATION DU DISPOSITIF DE CONTROLE INTERNE 
Il s’agit notamment de la nécessité de mise en place d’un manuel de procédures, 

d’une comptabilité générale, d’une comptabilité analytique, d’une structure/ 

fonction dédiée à l’audit interne, d’une structure chargée du contrôle de gestion et 

d’une cartographie des risques.   

 

 

12%

14%

35%

10%

29%

Répartition des rapports des CE élaborés en 2020

Agriculture, agro-industrie et industrie

Eau, énergie et mines

habitat, urbanisme, commerce et
tourisme
Infrastructures

Secteur social et éducatif
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 MISE EN PLACE D’UN SYSTEME D’INFORMATION INTEGRE 
Il s’agit notamment de la nécessité de la mise en place d’un système d’information 

et de gestion fiable et intégré accompagné d’un schéma directeur informatique 

pour les organismes qui n’en disposent pas.  

 AMELIORATION DES PERFORMANCES DE CERTAINS EEP 
Cette recommandation découle de l’appréciation des performances économiques 

et financières des EEP dans leurs rapports annuels, et ce, à travers l’analyse des 

principaux indicateurs issus des états de synthèse.  

 MAITRISE DES RISQUES ENCOURUS PAR LES EEP 
Les principaux risques majeurs identifiés par les CE et CG sont : risque fiscal, risque 

lié à la gouvernance, risque de recouvrement, risque financier, risque lié à l’activité, 

risque de fraude, risque informatique, risque stratégique, risque opérationnel et 

risque lié au patrimoine. 

 
II. Activité des Trésoriers Payeurs et Agents Comptables  

Les Trésoriers Payeurs (TP) et Agents Comptables (AC), en tant que comptables publics, 

sont responsables de la régularité des opérations de dépenses, tant au regard des 

dispositions légales et réglementaires que des dispositions statutaires et budgétaires 

applicables à l’organisme contrôlé.  

En vertu des dispositions de la loi n° 69.00 susvisée et dans le cadre de la vérification des 

dossiers de paiement, les TP et AC s’assurent que les paiements sont faits au véritable 

créancier, sur un crédit disponible et sur présentation de pièces régulières établissant la 

réalité des droits du créancier et du service fait.  

A rappeler également le contrôle d’engagement effectué par les AC au niveau des EP 

soumis au contrôle spécifique. 

L’activité des TP et AC au titre de l’exercice 2020 a porté sur les aspects suivants : 

 

              

ZOOM ... MISSIONS DE VERIFICATION  

Les CE et les CG effectuent annuellement des missions de vérification et de contrôle 

conformément aux dispositions de la loi n° 69.00 portant sur tous les volets liés à la 

gouvernance, la gestion, la planification stratégique et le pilotage des EEP.  

Ces missions se focalisent sur les risques inhérents aux différents processus de gestion 

opérationnelle et supports (dispositif de contrôle interne, système d’information, 

processus des achats, ventes, comptabilité, gestion des risques, relations avec les parties 

prenantes...). 

Elles permettent, notamment, de mettre en exergue certains risques et 

dysfonctionnements pouvant impacter l’atteinte des objectifs et les performances des 

EEP tout en proposant des recommandations à même d’améliorer le dispositif de 

contrôle interne, de pilotage ainsi que le système d’information et de gestion. 
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 Ordres de Paiement 

En raison de la crise sanitaire, l’année 2020 a connu une baisse des activités des 

établissements publics qui se sont focalisés sur les dépenses prioritaires, ce qui s’est 

répercuté sur le niveau des visas des supports de dépenses : 

- Visa des ordres de paiement en recul de 54%.  En termes de valeur, le montant 

des OP visés en 2020 a connu une baisse de 17% par rapport à l’exercice 2019, soit 

83 565 MDH contre 101 016 MDH en 2019. 
 

 

- Visa de 1 209 marchés pour un montant total de 3 672 MDH contre 4 804 

marchés visés en 2019 totalisant 19 971 MDH, soit une baisse respectivement de 

75% et 82%. 

- Rejet de 7 310 OP pour un montant de 6 262 MDH représentant respectivement 

5% et 7% du total des OP établis par les EP pour cette année.  

- 147 009 Ordres de Paiement (OP) contre 320 675 en 2019, soit une baisse de 55%. 

 Réquisitions 

Le nombre de réquisitions s’est établi à 1 714 enregistrant ainsi une baisse de 7% par 

rapport à 2019. Tout en notant qu’en termes de valeur, une hausse de 463 MDH (+3% par 

rapport à 2019) a été constatée. 

Les établissements recourant le plus aux réquisitions sont ceux relevant du secteur  

de l’agriculture (52%) ainsi que des secteurs sociaux, de l’habitat et de l’urbanisme (22%). 
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III. Autres activités de contrôle  

De par ses missions, la DEPP s’acquitte de certaines attributions découlant de la loi 69-00, 

en matière de contrôle financier de l’Etat, à savoir notamment :    

 Programmation budgétaire  

Diffusion et suivi de mise en œuvre de la lettre de cadrage du PLF 2021 auprès des EEP 

- La circulaire du Chef de Gouvernement n° 12/2020 du 12 août 2020 relative à la préparation 

du PLF 2021 confirmant l’engagement du Gouvernement à accélérer le lancement de la 

réforme du secteur public 

Elaboration, diffusion et suivi de mise en œuvre de la Circulaire de M. le Ministre aux 

EEP relative à l’élaboration des budgets 2021 et des perspectives 2022 et 2023 - se 

rapportant, notamment, à l’accélération du rythme des réformes liées à la révision des 

modèles économiques des EEP et aux actions de consolidation de leurs modèles et de leurs 

programmes de développement.   

Participation aux réunions de discussions budgétaires relatives au PLF 2021 - 

participation pour la 1ère fois dans l’objectif de s’enquérir de la vision des départements 

ministériels de tutelle par rapport à la réforme du secteur des EEP. 

 Suivi, collecte et information en continu 

Veille menée par les structures de contrôle pour s’assurer de l’alimentation régulière de 

Massar en données par les EEP : 

- Collecte des données relatives aux indicateurs de suivi de l’activité des EEP 

- Suivi du versement par les EEP de leurs contributions au fond spécial « gestion de 

la crise Covid-19»,  

- Suivi du versement par les EEP des dividendes, produits de monopole et 

contributions en procédant, le cas échéant, en concertation avec les EEP concernés, 

à leur actualisation en fonction de l’évolution de la situation financière, notamment, 

de la trésorerie de ces EEP. 
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 Examen et validation des budgets annuels et des plans pluriannuels 

Pilotage du processus d’évaluation, d’examen et d’approbation des budgets des EEP 

relevant du champ d’intervention de la Direction (le portefeuille public hors EP 

subventionnés) - en s’assurant, du respect des orientations gouvernementales encadrant le 

processus budgétaire 

Approbation, par voie électronique, des budgets même ceux non encore arrêtés par les 

organes délibérants à la date de déclaration de l’état d’urgence sanitaire, permettant ainsi 

une accélération du processus d’approbation budgétaire et le suivi de leur exécution 

Veille à l’optimisation de l’intervention des différentes entités publiques, à travers la 

mobilisation des moyens financiers nécessaires à l’exécution de leurs plans d’action tout en 

rationalisant leurs dépenses (optimisation des programmes d’investissement en s’assurant 

de la satisfaction des différents préalables requis (études, foncier, financement…), limitation 

des recrutements au strict minimum, mise en place de plans d’austérité (secteur transport 

aérien). 

IV. Participation aux organes de gouvernance et appréciation de l’activité 

des EEP contrôlés 

Dans le cadre des activités de contrôle, les CE et CG assistent aux réunions des organes de 

gouvernance des EEP, à titre consultatif ou en tant que membre (comité d’audit). Aussi, la 

représentation du MEF dans les organes de gouvernance de certains EEP est assurée par la 

DEPP. 

Dans ce cadre, les structures concernées de la DEPP assurent le suivi de la gouvernance de 

ces EEP à travers la préparation préalable et la restitution des travaux de ces organes, l’alerte 

concernant des thématiques particulières relatives à l’activité des EEP ainsi que 

l’information autour des dossiers stratégiques. 

Fréquence de la tenue des réunions des OD des EEP : un rythme régulier en 

2019 : 

La période 2011-2019 a connu une nette amélioration du respect de la périodicité des 

réunions des OD par rapport à la période antérieure à 2010.  

En effet, comme le montre le graphique ci-dessous, le nombre des EEP ayant tenu au moins 

une réunion de leurs OD, durant un exercice et celui des EEP n’ayant tenu aucune réunion, 

a connu une amélioration continue quant à la régularité des réunions des OD. 

 

L’évolution de la périodicité de tenue des réunions des OD des EEP au titre de l’exercice 

2019 permet de constater que : 

- 95% des EEP ont tenu au moins une réunion de leurs OD contre 94% en 2017 et 

seulement 78% en 2008 ; 
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- Le nombre des EEP n’ayant tenu aucune réunion de leurs OD a enregistré une 

légère baisse sur la période 2011-2019 (entre 6% et 5%) comparativement à la période 

2008-2010 (entre 22% et 16%) ; 

- 57% des EEP ont tenu 2 réunions et plus de leurs OD contre 55% en 2018 et 41% en 

2008 

 
Evolution des Administrateurs relevant de la DEPP : 

L’année 2020 s’est caractérisée par une participation 

renforcée des administrateurs relevant de la DEPP en 

tant que représentants du MEFRA et/ou de l’Etat 

actionnaire au sein des organes de gouvernance.   

Le nombre d’administrateurs relevant de la DEPP 

s’élève à 36, dont 28 assurent la présidence des Comités 

d’Audit. 

 
 
 
 
 

V. Audit interne 

Les missions d’audit interne menées par la DEPP sont réalisées sur la base d’un plan d’audit 

triennal définissant les priorités en phase avec les objectifs et les orientations stratégiques 

de la direction et couvrant toutes les fonctions. Elles ont pour objectif de donner une 

assurance sur le degré de maîtrise des opérations des organes de contrôle, de leur apporter 

des conseils et de contribuer à la création de valeur ajoutée. 

17 missions d’audit interne menées en 2020  

- 16 missions d’assurance et de conseil auprès des agents chargés du contrôle financier 

(Trésoriers Payeurs et Contrôleurs d’Etat) de la région de l’Oriental des EEP suivants : 

AASLM, Marchica MED, APDO, ONSSA, AREP de la région de l’Oriental, AU d’Oujda, AU 

de Nador et ABH de la Moulouya. 

- Une Mission d’audit auprès de la Paierie de l’ANP. 

- Ces missions ont fait l’objet de rapports retraçant les résultats et les conclusions 

obtenus ainsi que les recommandations et mesures correctives destinées aux 

managers des établissements concernés et font l’objet de suivi de leur mise en œuvre.  

36 Nombre 

d’administrateurs 

28 
Nombre de 

Présidents des 

Comités d’Audit 

 

 
126 

 
57 
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ACCOMPAGNEMENT STRATEGIQUE DES EEP 
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I. Appui à l’amélioration des capacités de gestion  

La DEPP continue le déploiement d’importants efforts visant l’amélioration de la qualité de 

gestion des EEP relevant du portefeuille public à travers la mise en place et l’harmonisation 

de leurs instruments de gestion, et qui se manifestent clairement à travers le bilan ci-

dessous :   

 

1. Harmonisation et amendement des règlements des marchés 

publics des EEP 

Dans le cadre déploiement du décret n° 2-12-349 du 20 mars 2013 relatif aux marchés 

publics et son décret d’amendement n° 2-19-69 du 24 Mai 2019, on cite : 

- L’approbation par le MEFRA de 133 règlements des marchés des Etablissements 

Publics sur 135 Etablissements publics devant disposer d’un règlement propre ; 

- La mise en place de 3 nouveaux règlements propres des Etablissements publics 

nouvellement créés : ANEP, NARSA et CHU de Tanger-Tétouan-Al Hoceima. 

- Des projets de règlements en cours : ANRUR … 

- Expression d’intérêt pour l’amendement de règlements propres pour prise en 

considération des spécificités liées à leurs activités de 14 Etablissements Publics en 

cours : Universités Hassan II de Beni Mellal et de Settat, AMDIE, ANDA, ANCFCC, 

ANPME, Archives du Maroc, BNRM, FDSHII, INRH, MAP, ONEE, ONHYM et ONSSA. 

* 

*APOCF : Arrêté portant organisation financière et comptable 
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- Amendement de 2 règlements propres d’Entreprises Publiques : Groupe HAO et le 

JZN.

A l’exception du FEC, de la CNRA et de la CDG, seul le règlement propre de l’APDN est non 

encore harmonisé et approuvé, vu que cette agence continue à appliquer son règlement 

de marchés basé sur les dispositions du décret de 2007 relatif à la passation des marchés 

de l’Etat. 

2. Arrêtés portant sur l’organisation financière et comptable 

(APOFC) 

L’année 2020 a connu l’établissement de trois (3) nouveaux APOFC : l’ANRE, la NARSA et 

l’ANRUR ainsi qu’un (1) règlement portant sur l’organisation financière et comptable pour 

un établissement public soumis au contrôle spécifique : l’ANPME. 

3. Décisions fixant les seuils de visa 

La DEPP a élaboré, au titre de l’exercice 2020, une (1) décision de seuil de visa pour l’ANEP 

et a procédé à l’amendement de treize (13) décisions : l’ENSMR et les 12 AREP. 

Cette mesure entre dans le cadre des initiatives d’assouplissement du contrôle préalable 

visant à accorder aux Etablissements Publics une plus grande autonomie compte tenu des 

contraintes liées à la nature de leurs activités et à l’importance de leurs opérations. 

4. Statuts du personnel et Organigrammes  

L’année 2020 a connu la mise en place ou l’amendement de 11 statuts du personnel et 4 

organigrammes.  

5. Eligibilité au contrôle d’accompagnement  

Au titre de l’exercice 2020, la DEPP a poursuivi ses travaux au sein des comités d’éligibilité 

pour le passage au contrôle d’accompagnement de l’ANP, de l’OMPIC, de la CMR et de 5 

Régies.  

6. Elaboration des procédures de partenariat  

La DEPP a élaboré une procédure de passation, d’élaboration, d’octroi et de suivi des 

conventions de partenariat de l’ANLCA au profit des coopératives et des ONG y compris les 

associations œuvrant dans le domaine de l’alphabétisation ainsi qu’à l’amendement de la 

procédure de passation des conventions relatives à l’élaboration des piges.

II. Poursuite de la démarche contractuelle Etat-EEP 

Consciente des impacts et enjeux liés à la contractualisation des relations entre l’Etat et les 

EEP, la DEPP poursuit ses efforts pour le renforcement de ce processus afin de garantir une 

meilleure visibilité de l’action publique et réaliser d’une part les objectifs stratégiques des 
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EEP et d’autre part de pérenniser leur modèle économique, favoriser la responsabilité  

et l’autonomie de leur organe de gestion et améliorer leur gouvernance et leurs résultats. 

1. Contrats Programmes signés en 2020 

 

2. Contrats en cours de réalisation 

 

 

3. Contrats-Programme arrivés à terme 

Les Contrats Programme arrivés à terme en 2020 concernent les EEP suivants : ONEE, RAM, 

GBAM, ONCF et CNSS. 

RADEEMA 

Période : 2020-2022 
Date de signature : 24 août 2020 
Objectifs : consolidation des acquis des trois précédents Contrats 

Programme (CP) à travers la mise en œuvre des plans 
d’amélioration des rendements des réseaux d’eau, d’électricité 
et d’assainissement liquide, l’harmonisation des différents 
processus métiers, la poursuite du processus de digitalisation et 
de dématérialisation des services offerts à la clientèle, la 
consécration des principes de bonne gouvernance ainsi que la 
préservation de la viabilité économique et financière de la Régie 

Programme d’investissement : 1.150 MDH (272 MDH pour l’électricité, 
387 MDH pour l’eau et 491 MDH pour l’assainissement liquide) 
 

 

CMR 

Période : 2018-2020 
Date de signature : 20 décembre 2018 
Objectifs : assurer la pérennité des régimes, l’amélioration des services 

aux usagers, le renforcement du système d’information et de 
gestion, l’optimisation de la gestion et l’amélioration de la 
gouvernance de la Caisse 

Mécanisme de suivi : évaluations annuelles par un Comité de 
pilotage 

 

Protocole 
d’accord 

Etat-ONCF 

Période : 2019 et plus 
Date de signature : 25 juillet 2019 
Objectifs :  

Phase 1 : 2019-2021 : la restructuration de la dette, la cession des 
actifs non stratégiques et la mobilisation des ressources 
nécessaires pour combler les besoins de trésorerie de l’Office  
Phase 2 : au-delà de 2021, la mise en place d’un schéma de 
restructuration organisationnelle et institutionnelle pour la 
séparation entre le développement de l'infrastructure ferroviaire 
et l'exploitation commerciale du réseau 

Mécanisme de suivi : évaluations trimestrielle par un Comité de 
pilotage 
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Les bilans des Contrats Programme clôturés font ressortir des améliorations des 

performances opérationnelles, économiques et financières des EEP concernés et le 

renforcement de leurs pratiques de gouvernance à travers, notamment, la dynamisation du 

rôle de leurs organes délibérants et l’instauration de comités spécialisés émanant de ces 

organes. 

Toutefois, ces bilans ont fait ressortir, pour certains EEP, des points de vigilance et des zones 

de fragilités concernant, notamment, l’impact des retards de réalisation de certains projets 

d’investissement et l’aggravation de la trésorerie et son impact sur l’équilibre financier ; le 

cas de l’ONEE, de la RAM et de l’ONCF. 

4. Contrats-Programme en cours de préparation 

Dans le cadre de la continuité de l’action de contractualisation, les négociations sont en 

cours entre la DEPP et les EEP ayant clôturé leurs Contrats-Programmes pour la mise en 

place de nouveaux contrats. 

Par ailleurs, d’autres Contrats Programmes sont en phase de cadrage et d’élaboration avec 

les EEP suivants : CNESTEN, ONHYM, ADM, ONDA, ANP, CNSS et SNRT. 

III. Appui à la mobilisation de financements  

1. Rapprochement et échanges avec les bailleurs de fonds  

Plusieurs rencontres et rapprochements avec les bailleurs de fonds ont été tenues courant 

2020 en vue de : 

- Faire bénéficier les EEP les plus impactés par la pandémie, d’instruments financiers 

et des de financements adaptés pour le dépassement des effets économiques et 

financiers en découlant : Banque Crédit Suisse ; 

- Discuter et identifier des actions de coopération en articulation avec le lancement 

des chantiers relatifs à la réforme profonde du secteur public. 

2. Revue annuelle du portefeuille des projets financés par les bailleurs 

de fonds  

Revue annuelle du portefeuille public de la Banque Mondiale 

Date de la revue : 4 novembre 2020 

Taille du portefeuille actif : 20 projets 

Montant global financé : 4,32 MMDH 

Perspectives 2021 : inscription de projets relevant du secteur du transport, du plan 

Génération Green, de l’inclusion financière, du digital et de la protection sociale. 
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Revue annuelle du portefeuille public  

de la Banque Africaine de Développement 
 

Date de la revue : 25 novembre 2020 
Taille du portefeuille actif : 36 projets et programmes 
Montant global financé : 3,8 milliards de dollars 
Conclusion : Performance très satisfaisante du portefeuille (note de 3 sur 4) 

 

IV. Mise en place de la gestion des risques liés aux EEP 

Lancée en juillet 2019, l’assistance technique de l’AFD pour accompagner la DEPP dans la 

mise en place d’un dispositif de suivi des risques des EEP s’est poursuivie en 2020 avec un 

rythme soutenu, malgré les circonstances de la pandémie, grâce à la mobilisation et 

l’implication de l’équipe projet et au suivi rapproché des organes de gouvernance dudit 

projet. 

En effet, trois comités de suivi et quatre comités projet ont été organisés en 2020 et ont 

permis de convenir, après validation des phases de diagnostic et du plan d’action, de 

démarrer parallèlement les phases de déploiement de l’approche risque et de définition du 

cadre organisationnel de la gestion des risques et ce, afin de garantir la complémentarité 

et de cadrer l’interdépendance entre ces deux volets clés du projet. 

Par ailleurs, des sessions de partage et d’échange ont été tenues en amont avec les 

responsables de pôles au sein de la DEPP pour présenter la méthodologie et délimiter les 

rôles et responsabilités, puis à posteriori présenter les résultats obtenus et pré-valider les 

livrables produits. 

Cette coordination a permis à la DEPP d’identifier les axes d’amélioration et de démarrer 

également la phase de consolidation des compétences (formation des équipes de la DEPP 

à l’approche risque, à l’exploitation des outils de scoring et de cartographie des risques, aux 

modalités de déroulement des ateliers risques…). 
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Etat d’avancement :  

 

Afin de mener à bien l’opérationnalisation du dispositif de suivi des risques, des actions de 

conduite de changement seront menées au cours de l’année 2021.  

 

V. Vers une politique de dividende formalisée 

En attendant la formalisation d’une politique globale de distribution des dividendes et des 

produits à verser à l’Etat, la DEPP, à travers ses structures concernées, veille à la 

formalisation des engagements pris par les EEP et au suivi de leur mise en place. 

En effet, les structures de la DEPP jouent un rôle important dans les négociations et la 

fixation des politiques de distribution des dividendes et des produits à verser à l’Etat dont 

les montants et le planning de versement au Budget Général de l’Etat sont arrêtés dans le 

cadre du document du budget annuel dûment approuvé et visé. 

Phase 2 : Diagnostic et plan d’action  
Validation par le comité de pilotage du rapport de diagnostic, du plan d’action et du 

périmètre du projet (mars 2020). 

Phase 3 : Déploiement de l’approche risque  
- Collecte et analyse des documents communiqués par les EEP se rapportant à la 

gestion des risques. 

- Conception et cotation des modèles de scoring relatifs aux familles de 

risques suivantes : Contreperformance, gouvernance, endettement, transferts Etat-

EEP, dividendes et contributions, stratégies sectorielles, modèle économique et 

optimisation du portefeuille public. 

- Elaboration de six (06) cartographies pilotes des risques concernant le Groupe HAO, 

l’OCP, la CMR, l’ANCFCC, ADM et l’ONDA.  

- Recensement des indicateurs d’exposition (facteurs de risque) et définition des 

indicateurs de supervision. 

- Sessions d’échange en interne dans l’objectif de cadrer la rédaction des 

spécifications fonctionnelles pour le développement des fonctionnalités relatives au 

nouveau dispositif de supervision des risques au niveau du SI de la DEPP. 

Phase 4 : Définition du cadre organisationnel  
Rédaction de quatre procédures de gestion des risques : i) Gestion de la cartographie 

des risques, ii) Gestion des incidents, iii) Gestion des reporting risques et iv) Suivi des 

risques, ainsi que des documents de la formalisation du cadre organisationnel de 

gestion des risques et de la politique de pilotage des risques financiers et budgétaires 

des EEP. 
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Les structures de la DEPP assurent, également, un suivi régulier du versement par les EEP 

des dividendes et des autres produits prévus en faveur de l’Etat en procédant, le cas 

échéant, en concertation avec les EEP concernés, à leur actualisation en fonction de 

l’évolution de la situation financière et notamment de la trésorerie de ces EEP. En 2020, les 

produits versés ont atteint 10 216 MDH contre 13 794 MDH en 2019 et 9 335 MDH en 2018. Ce 

résultat, dans un contexte de crise difficile, traduit les efforts fournis par les structures 

concernées pour maintenir le niveau des versements par les EEP au BGE. 

VI. Accompagnement actif des créations de filiales et des prises  
de participations 

L’année 2020 a enregistré la notification de onze (11) décrets autorisant : 

- La création de trois (3) nouvelles filiales d’EEP dont la participation s’élève à un 

montant de 750 MDH ;  

- Sept (7) prises de participations d’EEP dans le capital d’autres entreprises ou 

participations à la création de filiales pour un montant de 454,6 MDH ; 

- Le changement de dénomination et d’objet social pour une seule filiale.  

Créations de filiales 

Objet 
Pourcentage 

de détention 

Montant 

Quote-part EEP  

MDH 

Décret n° 2-20-426 du 24 juin 2020 autorisant Marchica 

Med à créer une filiale sous la dénomination "Marchica 

Med Africa" 

100% -- 

Décret n° 2-20-425 du 24 juin 2020 autorisant TMSA à 

créer une filiale dénommée "Zone d'Activité 

Economique de Fnideq" 

100% 200 

Décret n° 2-20-462 du 23 juillet 2020 autorisant l’"OCP 

International Cooperatieve" à créer un fonds de capital-

risque dénommé "OCP Ventures Fund LLP" et une 

société de gestion dénommée "OCP Ventures LLC"  

 

100% 

 

550 

Total  750 
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Prises de participations 
Objet Pourcentage 

de détention 

Montant 

Quote-part EEP  

MDH 

Décret n° 2-19-1093 du 02 janvier 2020 autorisant l’OCP 

S.A. à participer à la création d’une Joint-venture 

dénommée "South East European Fertilizer Company 

(SEEFCO) " en partenariat avec le Groupe émirati "AL 

DAHRA". 

 

50% 

 

           -- 

Décret n° 2-19-1092 du 09 janvier 2020 autorisant BAM à 

participer à la création d'une joint-venture sous la 

dénomination "CHRONO DIALI" en partenariat avec la 

filiale de La Poste France dénommée "GEOPOST". 

 

51% 

 

30,6 

Décret n° 2-19-999 du 09 janvier 2020 autorisant MASEN, 

à travers sa filiale « MASEN capital », à prendre une 

participation dans le capital du projet et du véhicule O&M 

dédiés au développement de la centrale solaire NOOR 

Midelt I. 

25% 367 

Décret n° 2-19-1059 du 13 mars 2020 autorisant SAEDM à 

participer à la création d’une filiale dénommée "Projet 

PUMA-C8". 

 

-- 

 

-- 

Décret n° 2-19-1060 du 13 mars 2020 autorisant SAEDM à 

participer à la création d'une filiale dénommée 

"POLEPROM". 

 

-- 

 

-- 

Décret n° 2-19-1091 du 13 mars 2020 autorisant CDG Invest 

à prendre une participation dans le capital des startups 

nouvellement créées, qui s'inscrivent dans le cadre du 

programme "212 Founders". 

 

-- 

 

-- 

Décret n° 2-20-491 du 05 août 2020 autorisant l’AMEE à 

prendre une prise de participation dans le capital de la 

société" IFMEREE-SA". 

20% 57 

Total   454,6 

Autre décret notifié 

Décret n° 2-20-492 du 05/11/2020 modifiant la dénomination et l’objet social de la société " 

Crédit Agricole du Maroc Gestion " 
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VII. Poursuite du processus d’accélération des opérations de liquidation 
des EEP 

1. En perspective de réforme  

Afin de dresser un état des opérations de liquidation, un rapport annuel est établi mettant 

en relief les principales réalisations et les perspectives d’évolution de ces opérations.  

Le dernier rapport annuel sur les liquidations au titre de l’année 2020 a permis de dresser 

une situation exhaustive de l’état d’avancement des opérations de liquidation et a fait 

ressortir les nombreuses difficultés rencontrées qui se répercutent automatiquement sur 

la durée du processus de liquidation qui se trouve indéterminée pour la majorité de ces 

opérations. 

Par ailleurs, et fin d’activer les opérations de liquidation des EEP concernés et faire face aux 

difficultés entravant leur bon déroulement, la DEPP a émis des propositions s’articulant 

autour de :   

- La rénovation du dispositif réglementaire régissant les opérations de liquidation ; 

- L’intervention des autorités compétentes pour la levée des facteurs de blocage des 

opérations de liquidation ;  

- L’harmonisation du référentiel de contrôle financier des EEP en cours de liquidation ; 

- L’harmonisation du mode de nomination et de rémunération et 

professionnalisation  

de la fonction des liquidateurs ; 

- L’implication des actionnaires et des Départements de tutelle ; 

- La mise en place d’un système de suivi des opérations de liquidation.  

Dans ce cadre, et suite à l’accord de Monsieur le Ministre, il a été décidé de recourir à une 

expertise externe pour engager une réforme du dispositif encadrant les opérations de 

liquidation. Cette réforme vise d’une part, à accélérer les liquidations en cours et d’autre 

part, à améliorer l’encadrement des futures opérations de liquidation et de dissolution et 

ce, dans la finalité de s’inscrire dans les objectifs de la réforme des EEP.   

Elle permettra, in fine, l’adoption d’un dispositif à même d’accélérer l’assainissement du 

portefeuille public et d’assurer son optimisation.   

2. Bilan 2020 des opérations de liquidation  

En dépit des contraintes édictées par la crise sanitaire de la pandémie de la COVID-19,  

la dynamique d’accélération des opérations de liquidation des EEP s’est poursuivie au cours 

de l’année 2020, conformément au plan d’action de la DEPP 2017-2021.  
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Ainsi, l’accent a été mis essentiellement sur les dossiers se rapportant aux passifs et actifs 

liés aux opérations de liquidation, notamment la SODEA, la SOGETA, la SOCOCHARBO, la 

SOCICA, la SEFERIF et les Régies Autonomes de Transport et ce, dans le but de mobiliser 

les partenaires concernés par ces opérations et d’accélérer la mise en œuvre des 

propositions arrêtées. 

VIII. Renforcement des opérations d’audit externe   

1. Bilan des opérations d’audit externe  

L’année 2020 a connu le lancement de l’opération d’audit stratégique et organisationnel de 

Barid Al Maghrib (BAM) relevant du programme de 2019.  

Par ailleurs, vu les conditions de la pandémie de la COVID-19 et suite aux mesures prises par 

le MEFRA pour faire face aux répercussions de cette phase pandémique sur le Budget 

Général de l’Etat, l’exécution du programme des Audits Externes au titre de l’exercice 2020 

a été décalé à l’année 2021. M. le Chef du Gouvernement a été informé en mai 2020 au sujet 

du report d’exécution du programme d’audit de 2020.  

Il s’agit de l’audit stratégique, opérationnel, de gestion et des performances de la CNSS et 

de l’audit opérationnel, de gestion et des performances de l’ONDA, de l’ONSSA, de l’INRA et 

des ABH de Moulouya, de Sebou, de Sous Massa et d’Oum Er-Rbia. 

Les TDR de toutes les opérations d’audit externe programmées en 2020 ont été ainsi revus 

et finalisés pour intégrer des compléments tenant compte de l’impact de la pandémie sur 

les EEP à auditer. 

La procédure d’AO a été entamée en novembre 2020 et a abouti à l’attribution de 

l’ensemble des audits sauf pour les cas de la CNSS et de l’ONDA qui ont été déclarés 

infructueux et seront relancés en 2021.  
 

2. Suivi de la mise en œuvre des recommandations des audits 

externes  
 

Suivi et évaluation de la mise en œuvre des recommandations  
des audits externes de dix-huit (18) EEP audités  

au titre des années antérieures à 2020 
 

ONP, AMDIE, MARCHICA Med, AMEE, CCG, ONOUSC, RADEM, SAO Agadir, SAO Marrakech, 

SAO Tamansourt, CCM, IPM, UMV de Rabat, Université Hassan 1er de Settat, CHU de Fès, CHU 

de Marrakech, AU de Rabat-Salé et AU de Marrakech.   
 

Ces missions de suivi sont assurées par une commission constituée de représentants de la 

DEPP, des EEP concernés et de leurs tutelles techniques ainsi que de la Direction du 

Budget relevant du MEFRA lorsque l’Etablissement Public est subventionné. 
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Bilan à fin 2020 : Un taux moyen global de réalisation des recommandations de 41%, 

contre 66% réalisé en 2019. Cette baisse s’explique d’une part, par l’introduction au niveau 

du portefeuille de suivi de 12 EEP, audités en 2018, dont le taux moyen de réalisation est de 

28%, et d’autre part, par la clôture de 3 opérations de suivi dont le taux moyen de réalisation 

est de 90%.  

Recommandations des audits réalisées durant l’exercice 2020 

Recommandations en cours de mise en œuvre à fin 2020 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Recentrage stratégique des EEP sur leurs missions de base et redéfinition de leur 

positionnement stratégique afin de pérenniser et fiabiliser leurs modèles 

économiques. 

- Refonte des textes de création et du cadre juridique régissant certains EEP afin de 

pallier les difficultés d'application de certaines dispositions règlementaires en 

vigueur.  

- Amélioration de la gouvernance des EEP en matière de respect de la régularité des 

réunions des Organes Délibérants et d’élaboration de leurs règlements et des 

chartes relatives à leur fonctionnement et ce, conformément aux dispositions du 

Code Marocain de Bonnes Pratiques de Gouvernance des EEP. 

- Renforcement de la transparence dans la gestion des EEP, de leur contrôle interne 

et du système de management des risques à travers la mise en place des outils de 

pilotage et de management (manuels des procédures, tableaux de bord, 

cartographie des risques, système d’information et outils de GRH). 

- Révision du système de commercialisation pour le transformer en un outil d’aide à 

la prise de décision et modernisation des outils de marketing et des supports de 

communication pour mieux les adapter à l’évolution de l’environnement et de la 

clientèle. 

 

- Révision des panels de prestations rémunérées rendus par certains EEP. 

- Elaboration et adoption du statut du personnel. 

- Renforcement des effectifs nécessaires à l’accomplissement des missions assignées 

aux EEP. 

- Rehaussement de la qualité des services rendus par la mise en place d'un Système 

de Management de Qualité. 
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3. Avis relatifs aux termes de référence des audits financiers des EEP 

Dans le cadre de l’harmonisation des prescriptions relatives aux conditions et aux modalités 

de réalisation de l’audit comptable et financier des Etablissements Publics et de certains 

autres Organismes Publics, la DEPP a réalisé, en concertation avec l’OEC, un canevas-type 

du CPS et du Règlement de Consultation de l’audit comptable et financier. Ce référentiel a 

été communiqué à 154 Etablissements Publics et 12 AREP pour s’y conformer et l’adapter 

selon leurs spécificités, l’objectif étant d’améliorer la qualité des livrables et d’assouplir les 

procédures administratives.  
 

36 avis formulés en 2020 concernant les TDR 

des audits comptables et financiers de 34 EEP 

 

AMEE, ANDA, ANRUR, ANP, ANCFCC, ANAM, Archives du Maroc, AUAL, AUF, AUTT, AUBB, 

AUKS-R, ABHL, ABHS, ABHOR, CNESTEN, CNSS, CNOPS, CRI BMK, CARM, EN, ENSMR, 

FMVI d’Education, ISACE, INRA, IMANOR, OMPIC, OC (2), ONMT (2), RAFC, ORMVAD, 

ORMVAG, ORMVAT et ORMVATAF.  

 

 

 

 

 

 

 

Habitat, Urbanisme, 
Commerce et 

Tourisme
29%

Infrastructures
9%

Agriculture
23%

Secteurs Sociaux et 
Educatifs

24%

Eau, Energies et 
Mines
15%

Répartition sectorielle des EEP dont les TDR ont été examinés en 
2020
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COOPERATION INTERNATIONALE 
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En 2020, la DEPP s’est inscrite dans plusieurs actions de coopération technique 

internationale. Ces axes portent essentiellement sur des travaux avec des bailleurs de fonds 

et les agences de financement à l’échelle mondiale en vue, d’accompagner la DEPP dans 

les chantiers phares de la Direction et de garantir l’appui financier des EEP fortement 

impactés par la crise COVID-19. 

Accompagnement technique et partage d’expérience   

 Compte tenu du contexte COVID-19, des webinaires ont été organisés à l’initiative des 

bailleurs de fonds. L’objectif étant d’assurer l’accompagnement technique de la Direction, 

notamment en matière de PPP et de gouvernance des EEP. A ce titre, les principaux 

événements virtuels auxquelles les représentants de la Direction ont participé se résument 

comme suit :  

 Partenariat Public Privé  

Session de brainstorming sur les PPP et leur déploiement à l’ère de la pandémie 

de la Covid-19 : 

Organisée par le Groupe de la Banque Mondiale, cette rencontre était destinée aux unités 

de PPP au niveau de la région MENA et s’est focalisée essentiellement sur l’identification 

des problèmes communs aux unités de la région et l’examen des solutions adaptées qui 

peuvent être développées par le GBM. 

Session d’examen du rapport technique de la politique PPP de la Banque 

Islamique de Développement (BID) en Afrique : 

A travers cette coopération, le Maroc peut bénéficier des outils et ressources déployés 

notamment : 

- L’appui au financement des études en amont de l’évaluation préalable ; 

- L’appui à l’examen préliminaire des projets (Transaction) afin de déterminer s’ils se 

prêtent à la passation de marchés de PPP ; 

- Le renforcement des capacités des personnes publiques dans la préparation et la 

mise en œuvre des projets de PPP.  

Atelier de formation sous le thème « la gestion des coûts et risques liés aux 

PPP » : organisé les 26, 27 28 octobre et 2 et 3 novembre 2020 : 

Atelier organisé en visio-conférence par le Centre Régional d’Assistance Technique pour le 

Moyen-Orient (METAC) en faveur de la DEPP.  Les objectifs de ce webinaire ont été les 

suivants :  

- Poursuivre la formation sur les risques budgétaires liés aux PPP ;  

- Utiliser le P-FRAM pour analyser un contrat de PPP marocain ; 

- Travaux complémentaires portant la comptabilisation des PPP. 
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Atelier dédié à l’utilisation de l’outil PPP Fiscal Risk Assessment Model  

(P-FRAM) : 

Cette rencontre a bénéficié à plusieurs responsables et cadres du MEFRA (DEPP et DB) 

dans le but de leur permettre de maitriser cet outil de gestion des risques liés aux PPP.  

A souligner que dans le cadre de la coopération entre la BERD et la DEPP, une formation 

certifiante en PPP (N1) a été programmée et réalisée au profit des cadres et responsables 

de la Direction opérant dans le processus PPP. 

 Gouvernance des EEP 

Mission d’assistance technique proposée par la BERD et dédiée à la 

gouvernance des EEP :  

La Banque Européenne pour la Reconstruction et le Développement (BERD) a mis à 

disposition de trois EEP (ADM, ONEE et ONDA) fournissant des services d'infrastructures 

vitaux, trois lignes de liquidité d’urgence garanties par le Royaume du Maroc à hauteur d’un 

montant total maximum de 300 millions d'euros, et ce, pour contrecarrer les effets de la 

crise sanitaire du COVID-19. 

En outre, la BERD a mis en place une Mission d’Assistance Technique (AT) portant sur une 

enveloppe de 900.000 euros au profit de la DEPP afin de l’accompagner dans le cadre 

général de la politique de gouvernance des EEP du Royaume du Maroc ainsi que la 

gouvernance et les opérations des EEP concernés par le Projet.  

Rencontre avec le Crédit Suisse : 

Cette rencontre avec les représentants de la banque Suisse, organisée en juin 2021 a permis 

d’identifier des pistes de coopération, notamment en matière de reconversion des dettes 

commerciales en capital pour les EEP marchands et de levée de financements sans 

garantie de l’Etat pour les EEP générant des recettes en devises.  

Rencontre avec l’Agence Française de Développement : 

Une rencontre a été organisée le 16 octobre 2020 entre la DEPP et l’AFD pour discuter des 

principaux chantiers en cours relatifs au secteur des EEP et des perspectives de coopération 

entre l’Agence et la DEPP et l’appui que l’AFD pourrait apporter au MEFRA pour le 

déploiement de la réforme profonde du secteur public. 

Trois principaux axes de coopération ont été ainsi identifiés s’articulant autour de :  

- La promotion des PPP :  Assurer la promotion des PPP dans le nouveau contexte 

marqué par l’amendement de la loi n° 86.12 relative aux contrats de PPP et des textes 

de son application, la création du Fonds Mohammed VI pour l’investissement et le 

plan de relance de la privatisation.  

- L’accompagnement de la future agence chargée de la gestion stratégique des 

participations de l’Etat : Restructuration d’une réflexion stratégique pour réaliser 

un bon profilage du secteur des EEP et proposition d’outils adéquats pour une 

gestion efficience des participations de l’Etat.  
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- La mise en place d’un système de pilotage des risques EEP : Volonté exprimée 

par l’AFD pour continuer l’accompagnement de la DEPP afin de répondre à d’autres 

actions complémentaires au projet du pilotage des risques. 
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UNE DIRECTION OUVERTE 
SUR SON ECOSYSTEME 
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Ouverture sur le secteur des EEP  

Malgré la pandémie et la phase de confinement, la DEPP a maintenu son 

accompagnement pour le secteur des EEP en ayant recours aux moyens de 

communication à distance. 

Dans ce cadre, plus de 20 000 heures de réunions via Visioconférence ont été 

comptabilisées par la DEPP au profit de ses collaborateurs et de ses partenaires ayant porté, 

notamment sur les travaux préparatoires du Rapport sur les EEP accompagnant le PLF 

2021, sur des réunions des commissions budgétaires avec les EEP ainsi que sur des réunions 

des organes délibérants des EEP et des Comités spécialisés qui en découlent.  

1. Dialogue permanent avec les parties prenantes  
- Organisation d’un Séminaire, présidé par M. le Ministre, sur la réforme du secteur public 

et le projet de création de l’Agence Nationale chargée d'assurer la gestion stratégique des 

participations de l’Etat et de suivre la performance des EEP, avec la participation du 

Ministre de l'Energie, des Mines et de l’Environnement, des dirigeants d’EEP stratégiques 

et des représentants des départements ministériels concernés. Il a été l'occasion de 

présenter les grandes lignes du projet de réforme des EEP et de se concerter avec les 

parties prenantes impliquées afin de renforcer leur adhésion à ce chantier.  

- Participation de la DEPP à plusieurs évènements en lien, notamment avec le PPP, la 

gouvernance et la transparence financière des EEP et la relance face au COVID-19 :  

 Conférence annuelle du réseau ACGN (African Corporate Governance Network) qui 

s’est tenue sous le thème : « Gouvernance des entreprises en Afrique et enjeux pour 

l’accès aux capitaux ».  

 Webinaire organisé par l’Ordre des Experts Comptables (OEC) sur le thème : « La 

relance du secteur des EEP face à la pandémie de la COVID-19 et la contribution de 

l’Expert-comptable ».  

 Webinaire sur les PPP organisé par Bank of Africa et BMCE Capital sous le thème : « 

Les partenariats publics -privés (PPP) au Maroc, un levier de relance économique et 

une opportunité pour les secteurs publics et privés ». 

 12ème édition virtuelle de la Conférence Africa PPP, tenue sous le thème : 

« Partenariats en projets d'infrastructures publiques pour le développement durable 

et la croissance économique ». 

 5ème semaine des PPP d’Istanbul organisée sous le thème : « Reshape PPP together ». 

Cet événement annuel organisé par le Centre d'Excellence des PPP d'Istanbul 

(Istanbul PPP CoE) avec l’appui du Ministère de Commerce de la Turquie et du 

Conseil des Relations Economiques Extérieures de la Turquie (DEIK).  

 13ème rencontre internationale des PPP sous le thème « Le Plan de Relance Post-

Covid : Quels Outils Pour Relancer la Croissance Et les Investissements. Résilience 

des infrastructures et impacts économiques des projets ». 

 Premier webinaire francophone de l’Association Mondiale des Unités PPP et 

Professionnels du PPP (WAPPP), organisé sous le thème : « le rôle des PPP dans la 
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relance post-COVID19 ». Ce webinaire a connu la participation de 3 Unités PPP (le 

Maroc, le Madagascar et la Tunisie).  

2. Interactions médiatiques à propos des principaux chantiers de la 

direction   

- Médias 24 - 15 décembre 2020  

Entretien accordé par M. le Directeur de la DEPP au média électronique Média 24. 

« Réforme des entreprises publiques : Le point avec Abderrahmane Semmar 

(DEPP) » 

M. Semmar est revenu sur les grandes lignes de la réforme profonde du secteur public 

(objectifs, textes fondateurs…), le périmètre d'action de la future Agence chargée de la 

gestion stratégique des participations de l’Etat cette agence, ses missions et sa 

gouvernance ainsi que les opérations prévues de redimensionnement et de restructuration 

du portefeuille des EEP.   

- Le Boursier - 11 décembre 2020 

Participation de Mme Saher à l’animation d’un webinaire organisé par le média 

électronique Le Boursier. 

« La conjoncture actuelle est propice pour le développement des Partenariats 

Public-Privé » 

Mme Saher est revenue sur les principales étapes qu’a connu le développement des PPP 

au Maroc, avant de focaliser son intervention sur le rôle de ce type de partenariat dans la 

relance économique de manière générale et dans le contexte actuel de la crise sanitaire de 

manière particulière, ainsi que sur quelques exemples de projets de PPP réussis.   

- MAP Business - 10 novembre 2020 

Entretien accordé par M. Semmar au média électronique MAP Business  

« EEP : 3 questions au Directeur des Entreprises Publiques et de la Privatisation, 

Abderrahmane Semmar » 

L’entretien a été l’occasion pour M. Semmar de mettre en exergue le rôle et la contribution 

des EEP à la croissance économique du Royaume ainsi que les préalables indispensables 

aux réformes nécessaires concernant le cadre institutionnel, organisationnel et de 

gouvernance des EEP.  

- L’Observateur - 11 septembre 2020 

Entretien accordé par M. le Directeur de la DEPP à la revue L’Observateur  

« Les opérations de redimensionnement démarreront en 2021 » 

M. Semmar a rappelé les objectifs et les grandes lignes de la réforme profonde du secteur 

public avant de mettre en évidence les principaux leviers de la mise en œuvre de cette 

réforme ainsi que les nouveaux schémas de redimensionnement du portefeuille public 

(opérations de fusions, liquidations, critères de choix des EEP...). 
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- La lettre d’Artémis - Juin 2020  
Eclairage apporté par M. Semmar au bulletin d’information juridique et fiscale La lettre 

d’Artémis.  

« Un management participatif gage de réussite de la gestion de la crise et de 

l’animation des EEP » 

M. le Directeur est revenu sur les efforts déployés et l’engagement assurés par la DEPP pour 

l’accompagnement des EEP face aux contraintes nées de la COVID-19. Il a également mis 

l’accent sur les principales mesures prises par la Direction pour garantir la continuité de 

l’activité aussi bien en interne qu’avec les intervenants économiques.  

- Economie et Entreprises - 14 janvier 2020 

Déclaration accordée par M. Semmar au média Electronique Economie et Entreprises.  

« Délais de paiement, à quand la fin du match ? » 

Cette déclaration concerne la démarche de publication périodique des délais de paiement 

déclarés par les EEP et qui pourra faire reculer le problème des délais de paiement aussi 

bien au niveau de l’administration, des établissements publics que des collectivités 

territoriales. 
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TRANSFORMATION DIGITALE ACCELEREE  
A L’ERE DE LA CRISE SANITAIRE 
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 La DEPP, de par ses attributions et la nature de ses activités, a pris conscience de la 

nécessité de s’adapter à la digitalisation afin de moderniser ses services et améliorer la 

qualité de son intervention auprès des EEP. Ainsi, plusieurs projets ont été lancés dans ce 

sens visant la digitalisation de ses process et métiers et qui se sont vus accélérer par les 

effets de la pandémie. 

Ce projet vise l’amélioration du système d’information de la DEPP et la couverture 

progressive de l’ensemble des métiers de la DEPP en partant par les plus prioritaires par 

rapport à leurs impacts sur la relation avec les EEP et les partenaires. 

I. Digitalisation du processus de contrôle de paiements des EEP 

Le projet d’informatisation des paieries des Etablissements Publics soumis au contrôle 

préalable ou au contrôle spécifique porte sur la réalisation d’un système harmonisé pour 

l’ensemble des paieries des EEP soumis au contrôle préalable ou spécifique. Ce projet 

permettra d’assister les Trésoriers Payeurs et les Agents Comptables dans le contrôle 

effectué, de maîtriser les délais de traitement des dossiers et leur traçabilité et d’assurer une 

certaine proximité des paieries avec leur environnement et une meilleure interaction entre 

les différentes structures de la DEPP et leurs partenaires. 

 

En 2020, le déploiement de ce projet a été effectué au niveau de 140 paieries (63% de la 

cible), permettant la prise en charge, au niveau du système, de 92 000 Ordres de Paiement 

(soit près de 30% du nombre global annuel des OP), dont 1 185 numérisés. 

Les équipes de la DEPP ont également mené une expérience préfiguratrice au niveau de 

l’OFPPT pour assurer un échange électronique EEP-Paierie via ce système. 

II. Dépôt électronique des factures en extension de la plateforme AJAL 

Comme cité ci-haut, et dans le cadre du déploiement des mesures prises lors de la 3ème 

réunion de l’Observatoire des délais de paiement, Monsieur le Ministre de l’Economie, des 

Finances et de la Réforme de l’Administration a adressé une circulaire aux dirigeants des 

EEP, les exhortant à accélérer la mise en place du dépôt électronique des factures 

fournisseurs. 

Ainsi, et afin d’accompagner les EEP ne disposant pas de plateformes propres pour ce faire, 

la DEPP a initié le projet de perfectionnement de la plateforme « AJAL » pour y loger la 
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rubrique dédiée au dépôt électronique des factures. A cet effet, un cahier de charges a 

été élaboré fixant les fonctionnalités à intégrer au niveau de la plateforme AJAL, les actions 

à prendre en compte et le processus d’inscription des fournisseurs sur le module du dépôt 

électronique des factures au niveau de la plateforme. Aussi, une liste des EEP devant 

profiter de ce service a été établie et en cours de validation et confirmation. 

A noter que le bilan d’utilisation de la plateforme AJAL en 2020, en matière de traitement 

des réclamations des fournisseurs concernant les délais de paiement de leurs prestations 

par les EEP, affiche les chiffres clés illustrés ci-dessous : 

 

III. Dépôt électronique des factures  

Pour contrecarrer les effets de la pandémie liée au Coronavirus, un fort élan a été donné au 

développement des différents services digitalisés aussi bien au niveau de l’Administration 

qu’au niveau des EEP. 

A ce titre, Monsieur le Ministre de l’Economie, des Finances et de la Réforme de 

l’Administration a adressé, le 1er juin 2020, une Circulaire4 aux dirigeants des EEP, les 

exhortant à accélérer la mise en place du dépôt électronique des factures fournisseurs, qui 

a fixé un échéancier pour la mise en œuvre effective dudit dépôt électronique des factures, 

et ce, comme suit : 

- Les EEP disposant déjà d’un système d’information accessible à partir de leur propre 

portail et qui doivent entamer le dépôt électronique des factures dans les plus brefs 

délais possibles ; 

- Les EEP qui ne disposent pas d’un tel système d’information et qui doivent prendre 

les mesures nécessaires pour sa mise en œuvre dans les délais maximums prévus 

par la circulaire ; 

- Les EEP optant pour l’utilisation de la plateforme AJAL hébergée au niveau du 

Portail du MEFRA. 

La circulaire susvisée prévoit également l’accompagnement des EEP, par la DEPP, dans la 

mise en place de leurs plans d’action adoptés. 

4 Il s’agit de la Circulaire du MEFRA n° C59/20 /DEPP du 1er juin 
2020.   

DEPLOIEMENT DE LA CIRCULAIRE N° C59/20 /DEPP : FEUILLE DE ROUTE 
Pour le déploiement de cette Circulaire, la DEPP a établi une feuille de route articulée autour de 
trois axes majeurs : 

- Classification des EEP pour la mise en œuvre du dépôt électronique des factures : Deux 
listes des EEP ont été établies et sont en cours de confirmation auprès des EEP. les liens des 
plateformes des EEP disposant de leurs propres plateformes de dépôt seront publiés le site 
de l’ODP ; 

- Accompagnement des EEP pour la finalisation de leurs plans d’action : un modèle de plan 
d’action a été élaboré en vue de le partager avec les EEP concernés ; 

- Perfectionnement de la plateforme « AJAL » pour y loger la rubrique dédiée au dépôt 
électronique des factures. 
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IV. Elargissement du périmètre fonctionnel du SI des EEP  

Le chantier de digitalisation est aussi décliné par le lancement de plusieurs projets 

d’élargissement du périmètre fonctionnel du SI de la DEPP, qui visent une 

dématérialisation totale ou partielle de certains métiers, notamment : 

- La gestion des risques financiers liés aux EEP : à travers la prise en charge du système 

de scoring des risques et l’actualisation de la cartographie des risques ; 

- La consolidation des comptes, et Statistiques des Finances Publiques (SFP) : dans le 

cadre de la coopération avec le FMI, l’aboutissement de ce projet sera couronné par 

une automatisation du processus de consolidation au niveau du SI existant. 

A noter, également, qu’un projet d’amélioration du système d’information est en cours, à 

travers une amélioration des outils de reporting et de son urbanisation, via, notamment :  

- Le renforcement de l’échange de données informatisé avec les EEP et les 

partenaires de la DEPP, notamment BKAM el la Cour des Comptes (CC) et les autres 

Directions du MEFRA  

- L’amélioration des outils d’aide à la prise de décision visant l’amélioration de la 

gouvernance de la DATA et l’exploitation de son potentiel  

V. COVID-19 : Effet Catalyseur pour la digitalisation et la 
dématérialisation 

La gestion de la pandémie de la COVID-19 a permis d’accélérer la réalisation de plusieurs 

chantiers de digitalisation. L’année 2020 a été ainsi marquée par : 

- La mise en place d’un Bureau d’Ordre Digital pour la réception du courrier émanant 

des différents partenaires de la Direction, et ce, en partenariat avec la DAAG ; 

- L’organisation de près de 20 000 heures de réunions via Visioconférence au profit 

des collaborateurs et partenaires de la DEPP, notamment dans le cadre des travaux 

préparatoires du Rapport sur les EEP accompagnant le PLF 2021 et des réunions des 

commissions budgétaires avec les EEP ;  

- L’intégration au niveau du système MASSAR de 128 Liasses Fiscales en format 

électronique communiquées par les EEP, ce qui représente 80% de la cible.  
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Développement du capital humain 
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Marquée par les effets de la Pandémie de la COVID-19, la gestion du capital humain a connu, 

durant l’exercice 2020, une activité de gestion particulière adaptée aux contraintes 

imposées par la crise sanitaire et visant principalement la préservation du capital humain, 

tout en maintenant un niveau d’activité normal et assurant la continuité de l’activité de la 

Direction. 

A cet effet de nouvelles dispositions et modes de gestion ont été adoptés tout en préservant 

la dynamique des ressources en matière de gestion et de formation. 

I. Formation Continue 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décoration Royale de Mme Najat SAHER du Wissam de mérite national de classe 
exceptionnelle  

                                             

 

 

Effectif Global 

 
345 

Répartition par profil 
 

En parallèle avec les efforts alloués pour la gestion du 

Capital Humain à la DEPP, l’investissement en formation 

est au cœur des préoccupations des responsables de la 

Direction. À ce titre et à l’instar des années précédentes, 

l’offre en formation au titre de l’année 2020 a été axée 

sur la mise en œuvre des modalités de formation visant 

l’accompagnement et le renforcement des 

compétences du Capital humain de la Direction tout en 

s’adaptant avec les contraintes de la crise sanitaire en 

privilégiant les formations à distance. 

Courant l’année 2020, 87 bénéficiaires, dont 52% 

femmes et 48% hommes ont participé à 20 sessions de 

formation d’un total de 518 JHF. Ces sessions ont porté 

principalement sur des thématiques en lien avec le 

développement personnel, la gestion des risques, le 

contrôle financier et le PPP. 

 

Responsables 
16% 

 

Autres Agents 
19% 

CE 
15% 

TP 
20% 

 
Cadres 

30% 

 

Mme Najat SAHER, Adjoint au Directeur de 
la DEPP, a été décorée du Wissam de mérite 
national de classe exceptionnelle au titre de 
l’année 2020.  

Cette distinction lui a été remise par M. 
Mohamed BENCHAABOUN,  

Cette distinction traduit la bienveillance 
accordée par Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI que Dieu L’Assiste, à ses sujets parmi les 
fonctionnaires de l'administration publique, 
en récompense à leur dévouement dans 
leur travail au service de leur pays.  

 

Toutes nos Félicitations ! 
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II. Des actions de support technique et logistique au service  
des structures de DEPP 

1. Marchés  

A fin 2020, 5 marchés d’audit sont en cours d’engagement (BAM, l’INRA, l’ONSSA, l’ABH 

Sous-Massa et Oum Er Rabia, ABH Sebou et Moulouya). 

Outre les marchés d’audit externes, plusieurs marchés ont été lancés par la DAAG pour le 

compte de la DEPP au cours de l’année 2020, notamment : 

- 4 marchés passés sur la rubrique informatisation ; 

- 1 mission de conseil et d’accompagnement de la DEPP dans le cadre de 

l’amélioration de la gestion du portefeuille public ; 

- 1 marché de liquidation. 

Réalisation en formation par 
modalité  
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Les réalisations en formation ont porté 

essentiellement sur la mise en œuvre des actions 

de formation transverse de la certification PPP, 

l’Anglais et le cycle CE/CG. 

Sur le plan qualitatif, les taux de satisfaction et de 

présence respectivement au titre de l’année 2020 

sont :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2020 
 

345 
 

365 
 

362 
 

2019 
 

2018  
 



 

 

75 
 

Rapport d’activité de la DEPP  

A n n é e  2 0 2 0 | 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

2. Manuel des procédures 

Durant l’année 2020, le manuel des procédures de la DEPP a été publié sur l’intranet de la 

Direction en vue de son entrée en vigueur. Ledit manuel contient 43 procédures, 

concernant les domaines stratégiques suivants : 

- L’Accompagnement des Etablissements et Entreprises Publics ; 

- L’Exercice du Contrôle Financier ; 

- La Normalisation Comptable ; 

- Le Projet de Loi de Finances ; 

- La Gestion Active du Portefeuille Public ; 

- Les Partenariats Public-Privé ; 

- La Gestion des Ressources Humaines ; 

- La Gestion de la Logistique et du Patrimoine ; 

- L’Audit Interne. 

De nouvelles procédures relatives au suivi des risques des EEP, ont été élaborées par les 

structures concernées et sont en coursde validation par le Comité des Procédures et leur 

approbation par la Direction pour les intégrer au Manuel. 

3. Gestion des archives  

Au cours de l’année 2020, le chantier d’actualisation du plan de classement et du calendrier 

de conservation de la DEPP a été mené conformément aux orientations du MEFRA/DAAG 

en la matière, afin qu’il soit en harmonie avec le référentiel d’archivage global du Ministère. 

2 marchés 
infructueux 

4 marchés 

d’informatisation 

 

1 mission  

de conseil et 
d’accompagnement 

 

5 Marchés 
d’audit 

1 Etude  

Dispositif de 
liquidation 
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VIVE EMOTION AU COURS DE LA CEREMONIE DE CELEBRATION DU DEPART  

A LA RETRAITE DE 11 RESPONSABLES ET CADRES DE LA DEPP 

C’est avec une vive émotion que la DEPP a célébré, le 31 janvier 2020, le départ à la 

retraite de 11 de ses responsables et cadres lors d’une cérémonie conviviale en présence 

de Monsieur le Directeur et de plusieurs responsables et cadres de la Direction.  

Il s’agit de Abdelaziz SAMIH, Hassan ZAIDI, Mohamed Taher SBIHI, Karim JERJINI, 

Abdeslam FRAOUI, Hassan AFKIR, Mohamed NOUAYTI, Mohammed ROUFID, Khadija 

EZZOUBAIR, Rajae BERRADA et Abed EL JIRARI.  

La cérémonie a été lancée par un mot de Monsieur le Directeur qui a voué les mérites 

de l’ensemble des personnes admises à la retraite tout en leur souhaitant tout le 

bonheur et la réussite pour cette nouvelle phase de leur vie.  

Une vidéo retraçant les parcours professionnels a également été diffusée en hommage 

aux personnes admises à la retraite, suivie de plusieurs témoignages et échanges 

émouvants qui ont permis de rappeler plusieurs temps forts des carrières des uns et 

des autres.  

La cérémonie a été clôturée par la remise de trophées et de cadeaux symboliques aux 

personnes concernées qui ont pu apporter leurs signatures sur le livre d’or de la DEPP, 

suivie d’un cocktail à l’honneur des présents. 
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ANNEXE 1 - ABREVIATIONS EEP 

 

AASLM AGENCE POUR L'AMENAGEMENT DU SITE DE LA LAGUNE MARCHICA 

ABB AL BARID BANK   

ABH AGENCE DU BASSIN HYDRAULIQUE 

ABHL AGENCE DU BASSIN HYDRAULIQUE DU LOUKKOS 

ABHOR AGENCE DU BASSIN HYDRAULIQUE DE L'OUM ER-RBIA 

ABHS AGENCE DU BASSIN HYDRAULIQUE DU SEBOU 

ADM SOCIETE NATIONALE DES AUTOROUTES DU MAROC 

AMDIE AGENCE MAROCAINE DE DEVELOPPEMENT DES INVESTISSEMENTS ET DES EXPORTATIONS 

AMEE AGENCE MAROCAINE POUR L'EFFICACITE ENERGETIQUE 

ANAM AGENCE NATIONALE DE L'ASSURANCE MALADIE 

ANCFCC AGENCE NATIONALE DE LA CONSERVATION FONCIERE, DU CADASTRE ET DE LA 
CARTOGRAPHIE 

ANDA AGENCE NATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'AQUACULTURE 

ANEP AGENCE NATIONALE DES EQUIPEMENTS PUBLIC 

ANGSPT AGENCE NATIONALE DE GESTION STRATEGIQUE DES PARTICIPATIONS DE L’ETAT 

ANLCA AGENCE NATIONALE DE LUTTE CONTRE L'ANALPHABETISME 

ANP AGENCE NATIONALE DES PORTS 

ANPME AGENCE NATIONALE POUR LA PROMOTION DE LA PETITE ET MOYENNE ENTREPRISE 

ANRE AUTORITE NATIONALE DE REGULATION DE L’ELECTRICITE 

ANRUR 
AGENCE NATIONALE POUR LA RENOVATION URBAINE ET LA REHABILITATION DES 
BATIMENTS MENAÇANT RUINE 

APDN 
AGENCE POUR LA PROMOTION ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES 
PROVINCES DU NORD 

APDO 
AGENCE POUR LA PROMOTION ET LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL DES 
PROVINCES DE L’ORIENTAL 

AREP AGENCE REGIONALE D’EXECUTION DES PROJETS 

AU de Marrakech AGENCE URBAINE DE MARRAKECH 

AU de Rabat-Salé AGENCE URBAINE DE RABAT-SALE 

AUAL AGENCE URBAINE AL HOCEIMA 

AUBB AGENCE URBAINE DE BERRECHID-BENSLIMANE 

AUKS-R AGENCE URBAINE DE KENITRA-SIDI KACEM-SIDI SLIMANE 

AUTT AGENCE URBAINE TANGER-TETOUAN 

BAM BARID AL MAGHRIB 

BNRM BIBLIOTHEQUE NATIONALE DU ROYAUME DU MAROC 

CAM CREDIT AGRICOLE DU MAROC 

CCG CAISSE CENTRALE DE GARANTIE 
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CCM CENTRE CINEMATOGRAPHIQUE MAROCAIN 

CDG CAISSE DE DEPOT ET DE GESTION 

CHU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE 

CMR CAISSE MAROCAINE DES RETRAITES 

CNESTEN CENTRE NATIONAL DE L'ENERGIE, DES SCIENCES ET DES TECHNIQUES NUCLEAIRES 

CNOPS CAISSE NATIONALE DES ORGANISMES DE PREVOYANCE SOCIALE 

CNRA CAISSE NATIONALE DE RETRAITES ET D'ASSURANCES  

CNSS CAISSE NATIONALE DE LA SECURITE SOCIALE 

CRI BMK CENTRE REGIONAL D'INVESTISSEMENT BENI MELLAL - KHENIFRA 

EN ENTRAIDE NATIONALE 

ENSMR ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES DE RABAT 

ENSMR ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES MINES DE RABAT 

FDSHII FONDS HASSAN II POUR LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 

FEC FONDS D'EQUIPEMENT COMMUNAL 

FMVI d’Education 
FONDATION MOHAMMED VI POUR LA PROMOTION DES OEUVRES SOCIALES DE 
L'EDUCATION-FORMATION 

GBAM GROUPE BARID AL-MAGHRIB  

HAO HOLDING D'AMENAGEMENT AL OMRANE 

IFMEREE 
INSTITUT DE FORMATION AUX METIERS DES ENERGIES RENOUVELABLES ET DE L'EFFICACITE 
ÉNERGETIQUE 

IMANOR INSTITUT MAROCAIN DE NORMALISATION 

INRA INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE 

INRH INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHES HALIEUTIQUES 

IPM INSTITUT PASTEUR DU MAROC 

ISACE GROUPE INSTITUT SUPERIEUR DE COMMERCE ET D'ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

ITHMAR Al 
Mawarid 

Fonds “ITHMAR AL MAWARID” 

JZN JARDIN ZOOLOGIQUE NATIONAL SA 

MAP AGENCE MAGHREB ARABE PRESSE 

MARCHICA MED SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DE LA LAGUNE DE MARCHICA MED 

MASEN MOROCCAN AGENCY FOR SUSTAINABLE ENERGY 

NARSA AGENCE NATIONALE DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

OC OFFICE DES CHANGES 

OCE OFFICE DE COMMERCIALISATION ET D'EXPORTATION 

OCP OCP SA 

ODP OBSERVATOIRE DES DELAIS DE PAIEMENT 

OEC ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES 

OMPIC OFFICE MAROCAIN DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 
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ONCF OFFICE NATIONAL DES CHEMINS DE FER 

ONDA OFFICE NATIONAL DES AEROPORTS 

ONEE OFFICE NATIONAL DE L'ELECTRICITE ET DE L'EAU POTABLE 

ONHYM OFFICE NATIONAL DES HYDROCARBURES ET DES MINES 

ONMT OFFICE NATIONAL MAROCAIN DU TOURISME 

ONOUSC OFFICE NATIONAL DES OEUVRES UNIVERSITAIRES SOCIALES ET CULTURELLES 

ONP OFFICE NATIONAL DES PECHES 

ONSSA OFFICE NATIONAL DE SECURITE SANITAIRE DES PRODUITS ALIMENTAIRES 

ORMVAD OFFICE REGIONAL DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DES DOUKKALA 

ORMVAG OFFICES REGIONAL DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DU GHARB 

ORMVAT OFFICES REGIONAL DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DE TADLA 

ORMVATAF OFFICES REGIONAL DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DU TAFILALET 

RADEEMA REGIE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'ELECTRICITE DE MARRAKECH 

RADEEO REGIE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'ELECTRICITE D'OUJDA 

RADEM REGIE AUTONOME DE DISTRIBUTION D'EAU ET D'ELECTRICITE DE MEKNES  

RAFC REGIE AUTONOME DES FRIGORIFIQUES DE CASABLANCA 

RAM COMPAGNIE NATIONALE DE TRANSPORT AERIEN ROYAL AIR MAROC 

SAO SOCIETE AL OMRANE 

SEFERIF SOCIETE D'EXPLOITATION DES MINES DU RIF 

SFI SOCIETE FINANCIERE INTERNATIONALE  

SGPTV SOCIETE DE GESTION DU PORT DE TANGER VILLE 

SNRT SOCIETE NATIONALE DE LA RADIODIFFUSION ET DE LA TELEVISION 

SOCOCHARBO SOCIETE COMMERCIALE DE CHARBONS ET BOIS 

SODEA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE 

SOGETA SOCIETE DE GESTION DES TERRES AGRICOLES 

SOREAD SOCIETE D'ETUDES ET DE REALISATIONS AUDIOVISUELLES "SOREAD" SA 2M 

TMSA AGENCE SPECIALE TANGER MEDITERRANEE 

UMV UNIVERSITE MOHAMED V DE RABAT 

 

 

 



 


